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I. LA COMMUNE DANS SON CONTEXTE 

A. SITUATION GEOGRAPHIQUE 

La commune de Sarry est situ�e en rive droite de la Marne, aux portes de l'agglom�ration 
ch�lonnaise. 

Situ� au Sud de Ch�lons-en-Champagne, chef-lieu du d�partement de la Marne et de la 
r�gion Champagne-Ardenne, le territoire communal s'�tend du Sud-Ouest au Nord-Est en 
une longue bande couvrant 2001 hectares Les dimensions du territoire communal peuvent 
lÕassimiler � un rectangle dÕenviron 6km de long entre la Marne et la limite au Nord-Est et 
large de 3km mesur�s dans le sens dÕune parall�le � la R.N.44.  

Il est bord� au Nord par le territoire communal de Ch�lons et de Saint-Memmie, au Nord Est 
le territoire de Courtisol, au Sud-Est, par celui de Moncets-Longevas, au Sud-Ouest par 
Sogny-aux-Moulins, Coolus et Compertrix. CÕest sur cette limite Sud-Ouest, que la limite 
communale est la plus proche dÕune limite naturelle puisquÕelle correspond au trac� de la 
Marne. Sur les autres �l�ments de p�riph�rie, la limite communale suit des trac� arbitraires 
dans la plaine agricole. 

Le territoire communal se distribue en trois types d'espace distincts : 
- La zone aval : caract�ris�e par la pr�sence de la Marne et des voies dÕeau 

parall�les que sont le canal de la Marne la Moivre et la Blaise. Ce secteur est 
largement arbor�. Des cheminements pour la promenade ont fait l'objet d'un 
balisage (GR 14) 

-  Le village originel et ses extensions : la partie urbanis�e de la commune est 
limit�e par un espace compris entre le canal de la marne et la R.N. 44 Le bourg 
originel, situ� en longueur en frange de lÕactuelle RD60, s'est d�velopp� en 
�paisseur tout en restant orient� par le sens de la RD (Rue Haute, Rue Basse), 
puis s'est �tendu vers l'Est et le Nord, dans le cadre d'op�rations de lotissement. 
Cette zone urbanis�e pr�sente  peu de relief  

- L'espace agricole : il repr�sente une large part du territoire communal ; son aspect 
au Nord Est de la R.N. 44 est tr�s diff�rent des zones humides. Cet espace 
agricole domine par de l�gers model�s le reste du territoire communal et est 
caract�ristique de la plaine crayeuse champenoise. 

B. TERRITOIRES SUPRACOMMUNAUX 

La commune de Sarry, dans son fonctionnement et ses enjeux, ne peut se comprendre sans 
r�f�rence � des �chelles dÕ�tudes plus larges que le territoire communal. Ainsi, elle 
sÕorganise et se d�veloppe au sein des diff�rents espaces de vie et appartient � plusieurs 
p�rim�tres institutionnels. 
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1. Territoires de vie 

1.1. Unit� urbaine et aire urbaine �largie 

LÕunit� urbaine1 ch�lonnaise compte les communes de Ch�lons-en-Champagne, Compertrix, 
Fagni�res, Saint-Martin-sur-le-Pr� et Saint-Memmie. Ces communes jouent un r�le majeur 
dans la r�partition des activit�s et des �quipements de lÕagglom�ration. 
LÕunit� urbaine influence un territoire plus large, celui de lÕaire urbaine2. Cette derni�re 
regroupe 57 communes, soit 65 230 habitants de la Communaut� d'agglom�ration de 
Ch�lons et 14 619 habitants des autres communes plus rurales. LÕinterrelation qui se produit 
entre lÕunit� et lÕaire urbaines est fortement perceptible en terme de d�placements 
domicile/travail. 

1.2. Bassin de vie 

Le bassin de vie3 de Ch�lons compte 95 communes, soit 97 123 habitants dont 66,5% dans 
la communaut� d'agglom�ration. Le bassin de vie correspond, � quelques communes pr�s, 
au p�rim�tre du Syndicat mixte du sch�ma de coh�rence territoriale de la r�gion de Ch�lons-
en-Champagne. 

2. Territoires institutionnels 

Les p�rim�tres de coop�ration et de solidarit� intercommunales sont n�cessaires pour mener 
� bien des r�flexions et projets d�passant le cadre communal. Ch�lons constitue le noyau 
central de la Communaut� d'agglom�ration de Ch�lons-en-Champagne (CAC) et celui du 
Syndicat mixte du sch�ma de coh�rence territoriale de la r�gion de Ch�lons-en-Champagne 
(S.Co.T). 

2.1. Communaut� d'agglom�ration de Ch�lons-en-Champagne 

Depuis le 13 janvier 2000, la ville de Sarry fait partie de la Communaut� d'agglom�ration4 de 
Ch�lons-en-Champagne, rempla�ant l'ancien District cr�� le 13 novembre 1963 autour de 
8 communes, puis �largi � Saint-Gibrien, Moncetz-Longevas, lÕEpine et Saint-Etienne-au-
Temple. 
L'objectif de la cr�ation des communaut�s d'agglom�ration est d'associer les communes au 
sein d'un espace de solidarit� en vue d'�laborer et de conduire un projet commun de 
d�veloppement urbain et d'am�nagement du territoire. 

                                                
1 Unit� urbaine (INSEE) : commune ou ensemble de communes qui comporte sur son territoire une zone b�tie dÕau moins 

2 000 habitants o� aucune habitation nÕest s�par�e de la plus proche de plus de 200 m. En outre, chaque commune 
concern�e poss�de plus de la moiti� de sa population dans cette zone b�tie.  

2 Aire urbaine (INSEE) : ensemble de communes dÕun seul tenant et sans enclave constitu� par un p�le urbain (unit� urbaine 
offrant au moins 5 000 emplois et qui nÕest pas situ�e dans la couronne p�riurbaine dÕun autre p�le urbain), et par des 
Communes rurales ou couronne p�riurbaine dont au moins 40% de la population r�sidente ayant un emploi travaille dans le 
p�le ou des communes attir�es par celui-ci.  

3 Bassin de vie (DATAR) : territoire pr�sentant une coh�rence g�ographique, sociale, culturelle et �conomique, exprimant des 
besoins homog�nes en mati�re dÕactivit�s et de services. La d�limitation dÕun bassin de vie correspond � des zones dÕactivit�s 
homog�nes reposant sur des besoins locaux et structur�s � partir du flux migratoire quotidien de la population et de la 
capacit� dÕattraction des �quipements et services publics et priv�s (transport, enseignement, sant�, action sociale). 

4 Communaut� d'agglom�ration : issue de la loi du 12 juillet 1999 relative au renforcement et � la simplification de la 
coop�ration intercommunale, elle regroupe plusieurs communes d'un ensemble de 50 000 habitants d'un seul tenant et sans 
enclave, autour d'une ou plusieurs communes centre de plus de 15 000 habitants (ou comprenant le chef-lieu de 
D�partement). 
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A ce jour, la communaut� d'agglom�ration regroupe 12 communes soit 65 230 habitants et 
exerce les comp�tences suivantes : 

! D�veloppement �conomique 

Cr�ation, am�nagement, entretien et gestion des zones, actions de d�veloppement �conomique 
! Am�nagement de l'espace communautaire 

Cr�ation et r�alisation de ZAC communautaires 
! Equilibre social de l'habitat 

Politique de logement notamment social et actions en faveur des populations d�favoris�es, 
am�lioration du parc immobilier b�ti d'int�r�t communautaire 

! Politique de la ville 
Dispositifs contractuels de d�veloppement urbain, de d�veloppement local et d'insertion 
�conomique et sociale d'int�r�t communautaire, pr�vention de la d�linquance 
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! Gestion du Centre de secours contre l'incendie 
  

! Voirie d'int�r�t communautaire 
Cr�ation ou am�nagement et entretien de voirie dÕint�r�t communautaire, cr�ation ou 
am�nagement et gestion des parcs de stationnement dÕint�r�t communautaire 

! Assainissement 
Collecte et traitement des eaux us�es, traitement et valorisation des boues agricoles, gestion de 
la station dÕ�puration 

! Environnement et cadre de vie 
Am�nagement et entretien des berges, lutte contre la pollution de lÕair, lutte contre les 
nuisances sonores C
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! Collecte et traitement des d�chets 
Collecte des ordures m�nag�res, collecte s�lective, �limination et valorisation des d�chets 
m�nagers et d�chets assimil�s 

  

! Constitution de r�serves fonci�res d'int�r�t communautaire 

! Am�nagement de zones d'habitation d'int�r�t communautaire 
! Participation aux r�alisations d'�tablissements d'enseignement secondaire et 

sup�rieur 
! Participation aux actions culturelles et sportives d'int�r�t communautaire 
! Gestion, entretien et fonctionnement des piscines 

! Fourri�re pour animaux 
! Actions de promotion en faveur du tourisme 

! Subventions aux clubs sportifs de haut niveau 
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! Gestion des aires d'accueil des gens du voyage 

2.2. Syndicat mixte du sch�ma de coh�rence territoriale de la r�gion de 
Ch�lons 

Le Syndicat mixte du SCoT a �t� cr�� le 27 d�cembre 2001. Il succ�de au Syndicat mixte du 
sch�ma directeur de la r�gion de Ch�lons-en-Champagne cr�� pour mettre en r�vision le 
Sch�ma Directeur d'Am�nagement et d'Urbanisme (SDAU) approuv� le 27 novembre 1974 et 
dissous peu de temps apr�s l'approbation du sch�ma directeur le 23 octobre 1998. 
Ce nouveau syndicat mixte exerce sa comp�tence de suivi et de gestion du SCoT sur un 
territoire qui sÕest �largi. Il comprend en effet 92 communes � comparer aux 71 communes 
du 1er syndicat mixte. 

3. Documents supracommunaux s'imposant au PLU 

Le PLU doit �tre compatible avec un certain nombre de documents traitant d'enjeux 
supracommunaux concernant la planification, le logement, les transports et l'environnement. 

3.1. Sch�ma directeur de la r�gion de Ch�lons-en-Champagne ayant valeur de 
Sch�ma de Coh�rence Territoriale 



PLU de Sarry  Rapport de pr�sentation 

7 

Pour construire un d�veloppement �quilibr� et dynamique du territoire de la r�gion 
ch�lonnaise, le S.Co.T5 approuv� le 23 octobre 1998 d�finit un projet de territoire � moyen et 
long terme. Ses orientations concernent ainsi : 

- l'organisation de l'espace dans une perspective de d�veloppement �quilibr� du 
territoire entre aire urbaine et aire rurale tant au niveau �conomique que 
r�sidentiel, 

- la prise en compte des pr�occupations d'environnement dans une perspective de 
d�veloppement durable, 

- le d�veloppement �conomique diversifi� s'appuyant sur le postulat d'une inversion 
de la tendance d�mographique en provoquant une attractivit� �conomique puis 
une s�dentarisation de nouveaux m�nages. 

3.2. Programme local de lÕhabitat 

Le Programme Local de l'Habitat (PLH) d�finit, pour une dur�e minimale de 5 ans, les 
objectifs prioritaires en mati�re dÕhabitat notamment en ce qui concerne le logement des 
personnes d�favoris�es et la r�partition �quilibr�e de lÕoffre de logements entre les 
communes. 
Le PLH de lÕagglom�ration de Ch�lons approuv� le 7 f�vrier 2008 d�veloppe 4 orientations 
strat�giques : 

- la mise en place dÕune politique volontariste pour accompagner le d�veloppement 
de lÕagglom�ration et anticiper les besoins en logement li�s � la mont�e en 
puissance du p�le de Vatry, 

- la ma�trise du foncier pour �largir l'offre de terrains et contenir les prix, 
- la ma�trise de lÕorganisation spatiale du territoire pour reconstruire la ville sur elle-

m�me, �quilibrer lÕoffre entre les deux rives et mettre en Ïuvre le "projet urbain 
rive gauche", 

- une meilleure prise en compte de la diversit� des besoins des populations. 

3.3. Sch�ma de D�placements Urbains 

LÕagglom�ration ch�lonnaise nÕentre pas dans le champ d'application de la loi sur l'air et 
l'utilisation rationnelle de l'�nergie du 30 d�cembre 1996 qui impose aux agglom�rations de 
plus de 100 000 habitants dÕ�laborer un plan de d�placements urbains. La communaut� 
d'agglom�ration a cependant lanc� une r�flexion prospective sur les d�placements destin�e 
� asseoir ses choix de programmation en coh�rence avec les projets de d�veloppement des 
communes. 
Cette r�flexion, engag�e en 2004, vise � :  

- d�velopper un bon niveau dÕaccessibilit� pour l'ensemble des usagers en tenant 
compte des exigences du d�veloppement �conomique et des fonctions de centre 
de services de l'agglom�ration, 

- am�liorer la qualit� de vie dans l'ensemble des communes de la communaut� 
dÕagglom�ration, 

- hi�rarchiser le r�seau des voies dans le cadre de lÕintercommunalit� et ma�triser le 
co�t des syst�mes de d�placements. 

3.4. Sch�ma Directeur d'Am�nagement et de Gestion des Eaux 

Ch�lons-en-Champagne appartient � l'unit� hydrographique de la Marne moyenne elle-m�me 
comprise dans le Sch�ma Directeur d'Am�nagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du 
Bassin Seine-Normandie approuv� le 20 septembre 1996. 
                                                
5 Le SCoT, issu de la loi S.R.U du 13 d�cembre 2000, est destin� � servir de cadre de r�f�rence pour les diff�rentes politiques 

sectorielles en mati�re dÕhabitat, de d�placements, dÕ�quipement commercial, dÕenvironnement et dÕorganisation de lÕespace. 
Les sch�mas directeurs approuv�s avant l'entr�e en vigueur de cette loi ont valeur de SCoT. 



PLU de Sarry  Rapport de pr�sentation 

8 

Les dispositions et recommandations du SDAGE visent � mettre en Ïuvre une gestion 
globale et solidaire de lÕeau et des vall�es, � pr�server les milieux aquatiques et � sensibiliser 
les diff�rents acteurs du territoire aux enjeux de l'eau. 

4. Documents supracommunaux � prendre en compte 

Parall�lement aux documents de planification, d'autres �l�ments de nature supracommunale  
sont � prendre en compte dans des domaines vari�s : politique de l'agglom�ration, accueil 
des gens du voyage, gestion des carri�res, gestion de l'assainissement et des d�chets. 

4.1. Contrat dÕagglom�ration 

Le contrat dÕagglom�ration6 de Ch�lons-en-Champagne, �tabli pour la p�riode 2000/2006, 
est un document de programmation destin� � concr�tiser les trois axes sur lesquels 
lÕagglom�ration fonde son d�veloppement : 

- son r�le de carrefour logistique : trois principaux programmes ont �t� d�finis : 
la r�alisation du boulevard p�riph�rique Nord-Ouest et la mise � 2x2 voies de la 
R.N. 44, l'am�lioration de l'accessibilit� de la rive gauche et le d�veloppement 
�conomique de l'agglom�ration. 

- son statut de ville capitale � taille humaine : les objectifs sont la 
revitalisation du centre-ville de Ch�lons et la redynamisation des quartiers et 
centres bourgs, le d�veloppement de l'habitat avec un r��quilibrage rive 
gauche/rive droite et la mise en place d'une politique fonci�re, le d�veloppement 
d'un p�le d'enseignement sup�rieur, le d�veloppement d'une politique culturelle et 
touristique. 

- son objectif de privil�gier lÕenvironnement : la programmation des actions 
vise � renforcer la collecte s�lective des d�chets, � soigner les entr�es de ville, � 
d�velopper les pistes cyclables, � am�liorer la gestion de l'eau et de 
l'assainissement et � renforcer le r�seau des espaces verts. 

4.2. Contrat Urbain de Solidarit� Sociale  

Le Contrat Urbain de Coh�sion Sociale (ex contrat de ville7), conduit pour la p�riode 
2000/2006 est le cadre par lequel lÕEtat, les collectivit�s locales et leurs partenaires 
sÕengagent � mettre en Ïuvre une politique de d�veloppement social urbain en faveur des 
populations et des quartiers en difficult�. 
Il porte sur les quartiers prioritaires (Verbeau, Schmit, Vall�e Saint-Pierre et quartiers de la 
rive gauche) et les �lots sensibles (Saint-Dominique, Beaus�jour et Valmy, les Collines de 
Fagni�res, quartier Vauban de Saint-Memmie). Le territoire de Sarry n'est pas directement 
concern�. 
Ses axes prioritaires sont : 

- l'acc�s � l'emploi, 
- l'acc�s � lÕ�ducation et la culture, 
- la pr�vention et la s�curit�, 
- l'am�lioration de lÕhabitat pour renforcer l'attractivit� des quartiers et la mixit� 

sociale, 
- le renforcement de la gestion urbaine de proximit�. 

                                                
6 Contrat dÕagglom�ration (loi dÕOrientation sur lÕAm�nagement et le D�veloppement Durable du Territoire de 1999) : contrat 

sign� entre dÕune part une communaut� dÕagglom�ration (ou une communaut� urbaine) et dÕautre part lÕEtat et la R�gion, 
dans le cadre du volet territorial du contrat de Plan Etat/R�gion. Il sÕapplique aux aires urbaines de plus de 50 000 habitants 
dont la ville centre a plus de 15 000 habitants. 

7 Contrat de ville : volet "coh�sion sociale" du contrat dÕagglom�ration. 
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4.3. Charte pour lÕenvironnement 

La deuxi�me charte pour lÕenvironnement8 de lÕagglom�ration ch�lonnaise (p�riode 
2004/2009) succ�de � la premi�re conduite de 1998 � 2003. Elle poursuit les actions men�es 
en faveur du d�veloppement durable et de lÕ�cologie urbaine. 

Les perspectives poursuivies sont les suivantes : 
- renforcer lÕimage de lÕagglom�ration "oasis au sein du d�sert fertile de la plaine 

crayeuse" par l'am�lioration de la gestion de lÕeau, la valorisation des  patrimoines 
naturel et b�ti, 

- combiner am�lioration de lÕenvironnement et d�veloppement �conomique par le 
traitement des d�chets, la lutte contre les nuisances sonores, la ma�trise de 
lÕ�nergie, de la qualit� de lÕair et des d�placements urbains et la pr�vention des 
risques, 

- mobiliser les acteurs, sensibiliser, informer et responsabiliser la population. 

4.4. Sch�ma d�partemental des carri�res 

Le sch�ma d�partemental des carri�res9 d�finit les conditions g�n�rales d'implantation des 
carri�res dans le d�partement en prenant en compte la couverture des besoins en 
mat�riaux, la gestion �quilibr�e des territoires et la protection de l'environnement. 

Approuv� en d�cembre 1998, le sch�ma d�partemental des carri�res de la Marne fixe les 
objectifs suivants pour 2008 : 

- la diminution progressive et r�guli�re de la consommation de mat�riaux 
alluvionnaires pour aboutir � une r�duction relative de 40%, 

- la pr�servation de lÕenvironnement en �vitant les extractions dans les zones 
�cologiques les plus sensibles ou les plus riches et dans les zones de mobilit� des 
cours d'eau, 

- la pr�servation des paysages en imposant comme r�gle la diversit� des 
r�am�nagements de fa�on � se rapprocher de la mosa�que des milieux humides, 

- la r�duction du mitage par lÕinstitution de sch�mas directeurs paysagers portant 
sur des entit�s paysag�res notamment la vall�e de la Marne de Vitry-le-Fran�ois � 
Ch�lons et de Ch�lons � Epernay. 

4.5. Sch�ma d�partemental dÕaccueil des gens du voyage 

La loi du 5 Juillet 2000 rend obligatoire la r�alisation de sch�mas d�partementaux prenant 
en compte lÕensemble des besoins de la population nomade et d�terminant la nature et la 
localisation des �quipements n�cessaires � leur accueil. 

Le sch�ma d�partemental de la Marne a �t� approuv� le 20 mars 2002. Il pr�voit les 
secteurs dÕimplantation des aires permanentes dÕaccueil et pr�cise la destination et la 
capacit� de ces aires. Deux sites doivent �tre am�nag�s � Ch�lons-en-Champagne et Sarry. 

4.6. Plan d�partemental dÕ�limination des d�chets 

La loi du 13 juillet 1992 a relanc� la politique des d�chets et reformule les objectifs de la loi 
de 1975. Il sÕagit en particulier : 

- dÕorganiser le transport des d�chets et de le limiter en distance et en volume, 

                                                
8 Charte pour l'environnement : politique volontariste en faveur d'une meilleure qualit� de vie urbaine, d�clin�e en plan 

d'actions assorti d'un �ch�ancier pr�visionnel (3 et 5 ans) identifiant les ma�tres d'ouvrages et les partenaires financiers. 
9 Sch�ma d�partemental des carri�res : les dispositions pr�voyant l'�laboration d'un sch�ma d�partemental des carri�res ont 

�t� ins�r�es dans un nouvel article de la loi du 19 juillet 1976 relative aux installations class�es. La loi du 4 janvier 1993 inclut 
en effet les carri�res dans le champ d'application des installations class�es. 



PLU de Sarry  Rapport de pr�sentation 

10 

- de valoriser les d�chets par r�emploi, recyclage, ou toute action visant � obtenir � 
partir des d�chets, des mat�riaux r�utilisables ou de lÕ�nergie,  

- de pr�venir ou r�duire la production et la nocivit� des d�chets. 

Le plan d�partemental dÕ�limination des d�chets de la Marne a �t� approuv� par arr�t� 
pr�fectoral du 18 juin 1996. Il pr�voit notamment la construction d'une unit� d'incin�ration 
destin�e � traiter les d�chets des communes du Sud du d�partement de la Marne. 

5. Conduite du diagnostic territorial 

L'�laboration d'un diagnostic territorial constitue le socle de toute d�marche de projet urbain. 
Les analyses qui suivent int�grent les donn�es de cadrage issues des documents 
supracommunaux et s'attachent � identifier les atouts et faiblesses du territoire de Sarry. 

Afin de mieux cerner les tendances qui se d�gagent dans la commune, le diagnostic �value 
les caract�ristiques de Sarry � une �chelle plus large, constitu�e, selon les th�matiques 
abord�es, par la communaut� d'agglom�ration, la couronne p�riurbaine �largie et le sch�ma 
de coh�rence territoriale. 
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II. OCCUPATION DU TERRITOIRE 

A. DEMOGRAPHIE 

1. Evolution d�mographique 

La commune de Sarry fait partie de la Communaut� dÕagglom�ration de Ch�lons-en-
Champagne (CAC) compos�e de 12 communes repr�sentant 65 230 habitants en 1999. Elle 
accueille 2 085 habitants en 1999, repr�sentant ainsi 3,20% de la population de la CAC et 
11,65% si on lui �te la ville de Ch�lons. En 2005, on recense 2 147 sarrysiens. 
L'expansion de Sarry est r�cente puisqu'en 1872, elle compte 566 habitants. Pr�s d'un si�cle 
plus tard, en 1962, on recense 563 sarrysiens. Jusqu'au d�but des ann�es 70, Sarry se 
trouve � l'�cart du d�veloppement de l'agglom�ration ch�lonnaise, notamment parce que la 
mise en service du r�seau d'adduction d'eau potable ne date que de 1965. 
La croissance de la population sarrysienne s'explique par la densification progressive du tissu 
originel � laquelle se juxtapose une s�rie de lotissements. En effet, depuis 1968, lorsque le 
premier lotissement a �t� r�alis�, une vingtaine de lotissements est venue compl�ter le tissu 
ancien.  

Tableau n¡ 1 : 

EVOLUTION DE LA POPULATION SANS DOUBLE COMPTE 

 1962 1968 1975 1982 1990 1999 

Sarry 563 585 1 060 1 401 2 084 2 085 

CAC 47 906 58 104 66 266 67 161 66 751 65 230 

CAC hors Ch�lons 6 201 7 340 13 991 16 024 18 328 17 891 

Couronne p�ri-urbaine �largie 11 305 10 825 11 622 13 646 14 688 14 747 

SCoT 74 181 84 866 93 259 96 057 97 526 96 876 

Source : RGP, INSEE 

En 1999, sa densit� de population (104 habitants au km2) est au-dessous de celle des 
communes de la CAC, exception faite de Ch�lons (131 habitants au km2). Elle est toutefois 
en l�g�re augmentation en 2005 (107,35). 

1.1. Dynamisme d�mographique 

Graphique n¡ 1 : 
EVOLUTION DE LA POPULATION SANS DOUBLE COMPTE DE 1962 A 1999  

(exprim�e base 100 � lÕann�e 1962) 

 
Source : RGP, INSEE 
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La commune de Sarry a vu sa population augmenter � un rythme largement plus soutenu 
que les autres territoires dÕ�tude. En pr�s de 40 ans, sa population a quasiment quadrupl� 
alors que celles de la CAC, de la couronne p�riurbaine et du SCoT ont peu augment�. 
Toutefois, � lÕimage des autres territoires dÕ�tude, la population sarrysienne tend aujourdÕhui 
� stagner. Cette tendance sÕexplique notamment par un solde naturel moindre compar� � la 
p�riode pr�c�dente et par un solde migratoire n�gatif entre 1990 et 1999 alors que celui-ci a 
longtemps �t� largement positif. 
N�anmoins, le constat reste positif puisque la population de Sarry ne d�cline pas. Entre 1999 
et 2005, elle a m�me augment� de 3%. 

Graphique n¡ 2 : 
SOLDE NATUREL ET SOLDE MIGRATOIRE ENTRE 1962 ET 1999 

 
Source : RGP, INSEE 

Le d�ficit migratoire sÕexplique notamment par un renouvellement limit� de la population 
sarrysienne puisque 32% des habitants de Sarry en 1999 d�clarent y avoir emm�nag� apr�s 
le 1er janvier 1990. Ce taux est finalement identique � celui de la CAC. 

Graphique n¡ 3 : 
LIEU DE RESIDENCE AU 1er JANVIER 1990 

DES HABITANTS DE LA COMMUNE EN MARS 1999 

 
Source : RGP 1999, INSEE 

1.2. Structure de la population 

Par rapport � celle des autres territoires dÕ�tude, la population de Sarry appara�t au 
recensement de 1999 comme plus jeune dans la mesure o� on note : 
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- une part plus importante des jeunes (0-14 ans), 
- une part moindre des 60-94 ans, 
- une absence des plus de 95 ans. 

Toutefois, par rapport au recensement de 1990, il ressort que la population de Sarry a vieilli 
puisque la part des jeunes de moins de 14 ans a baiss� (30,5% en 1990 et 21% en 1999) 
alors que celle des plus de 60 ans a augment� depuis 1990 (7,5% en 1990 et 12% en 
1999). 
Par ailleurs, si on compare avec la CAC, on note une moindre pr�sence des jeunes actifs sur 
Sarry, ceux-ci pr�f�rant sÕinstaller sur la ville centre (23% de la population ch�lonnaise a 
entre 15 et 29 ans). 
La r�partition de la population par classes dÕ�ge r�v�le que la population de Sarry est 
essentiellement constitu�e de familles avec enfants. La part des 30-59 ans et des 0-14 ans 
est ainsi plus importante que celle des autres classes dÕ�ge. 

Graphique n¡ 4 : 
STRUCTURE DE LA POPULATION PAR CLASSES DÕAGE EN 1999 

 
Source : RGP 1999, INSEE 

Observable � des niveaux variables dans la Communaut� dÕagglom�ration de Ch�lons-en-
Champagne, le vieillissement de la population illustre lÕarriv�e des enfants du "baby-boom" 
aux �ges �lev�s et la moindre natalit� constat�e nationalement � partir de la deuxi�me 
partie des ann�es 70. 

1.3. Structure des m�nages 

! R�partition des m�nages selon le nombre de personnes 
Sur Sarry et lÕensemble des territoires supracommunaux dÕ�tude, le nombre de m�nages est 
en forte augmentation (+63% entre 1982 et 1999 sur Sarry).  
Cette hausse sÕaccompagne dÕune baisse g�n�rale de la taille des m�nages (3 personnes par 
m�nage en 1999 contre 3,35 en 1982), cons�quence de lÕaugmentation des m�nages de 1 � 
2 personnes et de la diminution des grands m�nages (� partir de trois personnes). 

Ces �volutions, observables sur lÕensemble du territoire fran�ais, sÕexpliquent par plusieurs 
ph�nom�nes : 

- la diminution de la f�condit�, 
- la d�cohabitation des jeunes et de leurs parents (poursuite dÕ�tudes sup�rieures, 

recherche dÕun premier emploiÉ), 
- le recul de lÕ�ge moyen des femmes � la maternit�, 
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- lÕaugmentation du nombre de c�libataires, 
- le d�veloppement des familles monoparentales, 
- lÕaugmentation des personnes vivant seules et notamment des personnes �g�es. 

Graphique n¡ 5 : 
EVOLUTION DE LA STRUCTURE DES MENAGES SELON LEUR TAILLE 

 
Source : RGP, INSEE 

Au niveau de Sarry, cela se traduit par la pr�sence grandissante de m�nages de petite taille : 
40,5% sont compos�s dÕ1 � 2 personnes. Les m�nages de 5 personnes ou plus ne 
repr�sentent que 12,8% des m�nages. Par ailleurs, depuis 1982, la taille des m�nages 
sarrysiens se r�duit, les petits m�nages repr�sentaient 30% des m�nages au recensement 
de 1982 et les m�nages de grande taille 16,8%. N�anmoins, la commune de Sarry 
rassemble plus de grands m�nages que lÕensemble des territoires dÕ�tude. Cela sÕexplique 
par la forte pr�sence de familles sur la commune. 
Il est toutefois int�ressant de noter que lÕann�e 1990 fait �tat dÕune tendance invers�e avec 
des m�nages de grande taille repr�sentant une part plus importante et des m�nages de 
petite taille proportionnellement moins nombreux sur la commune. Ce ph�nom�ne sÕexplique 
par une arriv�e massive de nouveaux m�nages. Le solde migratoire est en effet tr�s �lev� 
entre 1982 et 1990 (566 personnes). 

Graphique n¡ 6 : 
STRUCTURE DES MENAGES SELON LEUR TAILLE EN 1999 

 
Source : RGP 1999, INSEE 
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! Age des m�nages 
Comme la population Sarrysienne reste relativement jeune, la part des m�nages dont la 
personne de r�f�rence1 est �g�e de 30 � 49 ans repr�sente 50% des m�nages. Les m�nages 
seniors occupent toutefois une place importante puisquÕils correspondent presque au quart 
des m�nages. 

Graphique n¡ 7 : 
STRUCTURE DES MENAGES SELON LÕAGE DE LA PERSONNE DE REFERENCE EN 1999 

 
Source : RGP 1999, INSEE 

2. Projections dÕ�volution de la population 

Sur un plan purement statistique, il est difficile de formuler des hypoth�ses dÕ�volution de la 
population pour une commune de la taille de Sarry. Cependant, la commune appartient � 
lÕaire urbaine de Ch�lons-en-Champagne et de ce fait son d�veloppement est fortement li� 
aux ph�nom�nes de m�tropolisation (cÕest-�-dire la concentration des hommes et des 
activit�s) qui sÕy exercent. 
C'est pourquoi les hypoth�ses d'�volution suivantes ont �t� calcul�es � l'�chelle du "bassin 
d'habitat" de Ch�lons-en-Champagne. En s'appuyant sur les r�sultats du recensement de 
1999, des projections de population ont �t� r�alis�es pour le bassin dÕhabitat de Ch�lons-en-
Champagne � lÕhorizon 2015. 

Quatre sc�narios de projection ont �t� retenus pour lÕanalyse : 
- un sc�nario de maintien des quotients de f�condit� et de migration (sc�nario 1), 
- un sc�nario alternatif sur les migrations avec maintien des quotients de f�condit� 

et de migration (sc�nario 2), 
- un sc�nario � hypoth�se de migration haute (sc�nario 3), 
- un sc�nario � hypoth�se de migration basse (sc�nario 4). 

Pour plus de d�tails sur chacun de ces sc�narios et les m�thodes de projection employ�es, il 
est conseill� de se r�f�rer � lÕencart m�thodologique situ� en fin de chapitre. 
LÕapplication de ces diff�rents sc�narios met en �vidence une baisse globale de la 
population du bassin de vie de Ch�lons-en-Champagne, y compris dans le 
sc�nario 3 dit "optimiste" : 

 

                                                
1 Selon lÕINSEE, la personne de r�f�rence du m�nage est d�finie selon la r�gle suivante : si le m�nage comprend au moins un 

couple, la personne de r�f�rence est lÕhomme du couple. SÕil y a plusieurs couples, on choisit le plus �g� des actifs ou, � 
d�faut dÕactifs, le plus �g�. Si le m�nage comprend au moins une famille monoparentale (adulte �levant seul un ou plusieurs 
de ses enfants), la personne de r�f�rence est, parmi les parents de ces familles monoparentales, le plus �g� des actifs ou � 
d�faut le plus �g�. Si le m�nage ne comprend aucune famille, la personne de r�f�rence est, parmi les personnes du m�nage 
� lÕexception des pensionnaires ou salari�s log�s, le plus �g� des actifs ou, � d�faut, le plus �g�. 
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PROJECTIONS DE POPULATION 

POUR LE BASSIN DE VIE A L'HORIZON 2015 
(p�riode de r�f�rence 1990-1999)
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Tableau n¡ 2 : 

LES POPULATIONS PROJETEES SELON LES DIFFERENTS SCENARIOS 

 Population projet�e en 2015 Ecart avec le sc�nario 1 

Sc�nario1 93 805 / 

Sc�nario 2 95 327 1 522 

Sc�nario 3 92 307 -1 498 

Sc�nario 4 93 154 -651 

Source : OMPHALE 2000, INSEE 

Pour la suite de lÕanalyse, cÕest le sc�nario 1, correspondant � un juste milieu entre 
"optimisme" (sc�nario 3) et "pessimisme" (sc�nario 4) qui a �t� privil�gi�. 

Il indique : 
- quÕentre 1999 et 2015, soit une p�riode de 16 ans, la population du bassin 

dÕhabitat passerait de 96 846 � 93 803 soit une diminution de plus de 
3 000 personnes. Cette importante baisse repr�sente un taux de variation annuel 
de -0,20% contre -0,07% pour la p�riode intercensitaire 1990-1999. 

- quÕ� moins dÕun bouleversement des comportements, en 2015, pr�s dÕun habitant 
sur quatre aurait au moins 60 ans (24,1%) dans le bassin ch�lonnais, contre un 
peu moins de un sur six en 1999 (17%). 

- lÕallure de la pyramide des �ges, qui varie peu selon les sc�narios, illustre bien ce 
ph�nom�ne. Si l'on regarde la proportion des 75 ans ou plus, de 1999 � 2015, il y 
aurait une augmentation de 3 points (de 5,6% � 8,6% de la population totale) 
correspondant � un passage de 5 475 � 8 046 individus. 

- parall�lement, la proportion des moins de 20 ans baisserait de quatre points et 
passerait de 27,8% en 1999 � 24% en 2015. Ces tendances, baissent pour les 
moins de 20 ans et hausse pour les plus de 60 ans, se retrouvent en proportion 
moins importante pour les tranches dÕ�ge adjacentes. 

- que la population en �ge de travailler, � savoir les 20-60 ans, diminuerait de 4 676 
personnes. 
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Tableau n¡ 3 : 

LES POPULATIONS PROJETEES SELON LE SCENARIO 1 
 1999 2005 2010 2015 

Moins de 15ans 20 207 18 826 18 011 16 892 

De 15 � 24 ans 13 148 12 929 11 651 10 913 

De 25 � 39 ans 22 574 20 335 19 170 17 562 

De 40 � 59 ans 24 414 26 700 26 262 25 853 

De 60 � 74 ans 11 028 10 946 12 789 14 539 

75 ans ou plus 5 475 6 499 7 331 8 046 

Total des tranches 96 846 96 235 95 214 93 805 

* Population Omphale recalcul�e au 1er janvier 1999 
Source : OMPHALE 2000, INSEE2 

LÕhypoth�se du maintien de la f�condit� � 1,8 enfant par femme, commune � tous les 
sc�narios, vient renforcer ce vieillissement. En effet, son niveau est inf�rieur au seuil de 
renouvellement des g�n�rations au niveau national. 

CÕest la prolongation, m�me att�nu�e, des tendances observ�es sur les migrations qui a 
lÕimpact le plus d�favorable. Toutefois, ces projections ne constituent en aucun cas une 
pr�vision. Un d�veloppement significatif de l'emploi, li� � l'A�roport international de Vatry, 
pourrait remettre en question ces �volutions, en r�duisant voire en inversant le solde 
migratoire. 

                                                

2 La population OMPHALE de 1999 correspond � une population recalcul�e au 1er janvier de lÕann�e pour les besoins de la 
projection. Elle est donc diff�rente de celle du recensement de population de 1999. 
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METHODOLOGIE 

LES PROJECTIONS DE POPULATION 
DANS LE BASSIN DE VIE DE CHALONS-EN-CHAMPAGNE 

LE MODELE DE PROJECTION OMPHALE 

En se basant sur les r�sultats du recensement de la population de 1999, lÕINSEE a r�alis� de nouvelles 
projections de population gr�ce au logiciel Omphale (Outil de Mod�lisation et de Projections 
dÕHabitants, dÕActifs, de Logements et dÕEl�ves). Cet outil permet de r�aliser des projections sur des 
zones constitu�es de communes enti�res, et comptant au moins 50 000 habitants. Pour r�aliser des 
projections, Omphale sÕappuie sur la structure de la population de la zone donn�e au dernier 
recensement. 
Pour le bassin de vie de Ch�lons-en-Champagne, les quatre sc�narios de projection de la population 
correspondent � la p�riode de r�f�rence 1990-1999. Globalement, le principe consiste � calculer la 
population par sexe et �ge dÕune ann�e en fonction des effectifs de lÕann�e pr�c�dente, en appliquant 
des taux de f�condit�, de mortalit� et des quotients migratoires. 
Plus pr�cis�ment, les d�c�s naturels r�sultent de lÕapplication de quotients de mortalit� par sexe et 
�ge � la population susceptible de d�c�der au cours de lÕann�e. De fa�on interactive, le solde 
migratoire de lÕann�e sÕobtient par application de quotients migratoires par sexe et �ge � la population 
du bassin dÕhabitat de Ch�lons-en-Champagne, en tenant compte des d�c�s pouvant survenir dans 
lÕann�e. Enfin, les naissances sont obtenues en appliquant des quotients de f�condit� par �ge aux 
effectifs de femmes de 15 � 48 ans, susceptibles dÕavoir des enfants au cours de lÕann�e. 
Omphale calcule tout dÕabord des quotients de r�f�rence � partir des donn�es du recensement et de 
lÕ�tat civil puis ces quotients sont projet�s ann�e par ann�e en fonction des hypoth�ses choisies. Il 
nÕest pas affect� de probabilit� a priori aux hypoth�ses. La population Omphale de 1999 correspond � 
une population recalcul�e au 1er janvier de lÕann�e et est donc diff�rente de celle du recensement de 
population de 1999. 

LES QUATRE SCENARIOS DE PROJECTION DE LA POPULATION 

a) Le sc�nario de maintien des quotients de f�condit� et de migration (sc�nario 1) 
Il est fond� sur la reconduction des tendances pass�es pour chacune des variables cit�es 
pr�c�demment : 

- la f�condit� est maintenue � son niveau de 1999. Les quotients de r�f�rence par �ge de la 
m�re sont donc conserv�s durant toute la p�riode de projection, ce qui a pour effet de 
maintenir lÕindice conjoncturel de f�condit� � son niveau actuel, 

- la mortalit� baisse au m�me titre que la tendance m�tropolitaine, 

- les quotients migratoires de r�f�rence, calcul�s entre les recensements de 1990 et 1999, sont 
maintenus sur toute la p�riode de projection. 

b) Le sc�nario alternatif sur les migrations avec maintien des quotients de f�condit� et 
de migration (sc�nario 2) 

Il propose en compl�ment au sc�nario central une m�thode de lissage des quotients migratoires dite 
composite. LÕint�r�t du lissage vient du fait que les quotients migratoires issus du calcul brut ont 
lÕinconv�nient de prendre des valeurs en dent de scie dÕun �ge � lÕautre. Leur amplitude est telle quÕil 
est difficile dÕen extraire lÕinformation attendue. Le but est dÔobtenir des profils de quotients 
migratoires plus faciles � interpr�ter. 

c) Le sc�nario � hypoth�se de migration haute (sc�nario 3) 
Ce sc�nario peut �tre qualifi� "d'optimiste" dans la mesure o� il reconduit �galement les tendances 
pass�es � lÕexception des quotients migratoires. En effet, les quotients migratoires sont augment�s 
uniform�ment du param�tre 0,001 quel que soit lÕ�ge et sur toute la p�riode de projection. Ceci 
permet d'�valuer en premi�re approche une certaine sensibilit� de la projection aux hypoth�ses 
concernant le solde migratoire. 

d) Le sc�nario � hypoth�se de migration basse (sc�nario 4) 
Ce sc�nario, qui peut �tre qualifi� de "pessimiste" est � lÕoppos� du pr�c�dent. Il reconduit les 
tendances pass�es sauf pour les quotients migratoires. Ces derniers sont diminu�s uniform�ment du 
param�tre 0,001 quel que soit lÕ�ge et sur toute la p�riode de projection. 
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P�riode de r�f�rence 

du sc�nario 

Population projet�e en 
2015 

Ecart avec le sc�nario 1 

Sc�nario 1 1990-1999 93 805 / 
Sc�nario 1 sans migration 1990-1999 104 402 10 597 

Sc�nario 2 1990-1999 95 327 1 522 
Sc�nario 3 1990-1999 92 307 -1498 
Sc�nario 4 1990-1999 93 154 -651 

LÕapplication des coefficients migratoires calcul�s sur la p�riode 1982-1999 plut�t que 1990-1999, 
nÕapporte que des modifications marginales. Les conclusions de lÕ�tude restent identiques comme 
l'atteste le tableau suivant : 

 
P�riode de r�f�rence 

du sc�nario 

Population projet�e en 
2015 

Ecart avec le sc�nario 1 

Sc�nario 1 1982-1999 93 746 / 
Sc�nario 1 sans migration 1982-1999 103 519 9 773 

Sc�nario 3 1982-1999 95 273 1 527 

Sc�nario 4 1982-1999 92 245 -1 501 

Il serait illusoire dÕaugmenter davantage lÕinfluence des coefficients migratoires dans la mesure o� le 
mod�le est de nature tendancielle. Il n'est pas adapt� pour tenir compte de chocs tels qu'une 
variation brutale de l'activit� �conomique ou une refonte de l'urbanisme : implantations de nouvelles 
entreprises ou au contraire restructurations entra�nant la fermeture de sites de production, 
construction d'une zone pavillonnaire... 

PROJECTION DU NOMBRE DE MENAGES 

POUR LE BASSIN DE VIE A L'HORIZON 2015 
(p�riode de r�f�rence 1990-1999)
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A lÕhorizon 2015, lÕapplication des sc�narios de projection indique que le bassin de vie ch�lonnais 
devrait compter entre 39 580 et 40 880 m�nages si lÕon fait lÕhypoth�se que la d�saffection pour la vie 
en couple va se poursuivre, � un rythme sÕaffaiblissant progressivement et si lÕon prolonge les 
tendances d�mographiques observ�es au cours de ces dix derni�res ann�es (� savoir, la p�riode 
intercensitaire 1990-1999). Le nombre de m�nages devrait �tre compris entre 32 500 et 33 570 dans 
lÕaire urbaine dont entre 26 630 et 27 630 r�sideraient dans la communaut� d'agglom�ration. 
Selon les sc�narios de projection retenus, le nombre de m�nages dans lÕensemble du bassin de vie 
augmenterait m�me si dÕici 2015, cette croissance tendrait � sÕestomper. Le nombre de m�nages 
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oscillerait entre 2 460 et 3 760 en 2015 soit un taux moyen annuel de croissance variant entre 1,3 et 
1,9% par an entre 1999 et 2015. Entre 2005 et 2015, entre 220 et 340 m�nages suppl�mentaires 
devraient ainsi arriver sur le march� local du logement selon les perspectives dÕ�volution 
d�mographique. 

B. ANALYSE DU PARC DE LOGEMENTS 

1. Caract�ristiques du parc de logements 

1.1. Structure du parc de logements 

La commune de Sarry a vu son parc de logements exploser depuis 1968. En pr�s de 30 ans, 
le nombre de logements pr�sents sur la commune a en effet �t� multipli� par 4. Ceci 
s'explique notamment par la commercialisation de nombreux lotissements (une vingtaine) � 
partir de 1968. 
Au recensement de 1999, Sarry compte 686 logements. Son parc est essentiellement 
constitu� de r�sidences principales (99%) et de logements individuels.  

Tableau n¡ 1 : 

STRUCTURE DU PARC DE LOGEMENTS 
 1990 1999 

 Nombre % Nombre % 

R�sidences principales 610 96,7% 679 99,0% 

R�sidences secondaires 0 0,0% 1 0,1% 

Logements vacants 20 3,2% 6 0,9% 

Logements occasionnels 1 0,2% 0 0,0% 

Ensemble 631  686  
Source : RGP 1990 et 1999, INSEE 

Le parc de logements sarrysien a connu une augmentation de 8,7% entre 1990 et 1999. 
Cette �volution s'explique par la construction, en 1994, de nouveaux logements au sein du 
lotissement "Le Clos du Ch�teau". 
Elle est, par ailleurs, plus importante que celle des autres p�rim�tres d'�tudes. 

Graphique n¡ 1 : 
EVOLUTION DU NOMBRE DE LOGEMENTS ENTRE 1990 ET 1999 

 
Source : RGP 1990 et 1999, INSEE 

1.2. Epoque dÕach�vement des logements 
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Graphique n¡ 2 : 
REPARTITION EN 1999 DES RESIDENCES PRINCIPALES 

SELON L'EPOQUE D'ACHEVEMENT DE LA CONSTRUCTION 

 
Source : RGP 1990 et 1999, INSEE 

LÕensemble du parc de logements est relativement r�cent puisque 85% des logements ont 
�t� construits apr�s 1968. Une large part (31%) a �t� construite entre 1982 et 1989. 

Toutefois, � partir de 1990, on assiste � un ralentissement de la production de logements sur 
30 ans puisque seuls 12% des logements pr�sents sur la commune ont �t� construits depuis 
1990.  

1.3. Le parc de r�sidences principales 

Le parc de r�sidences principales sur Sarry se caract�rise par : 
- une tr�s faible pr�sence des logements en immeuble collectif, quoiquÕen nette 

augmentation depuis 1990 (+50% soit 6 logements), 
- un faible taux de locataires qui repr�sentent 6% des habitants en r�sidence 

principale, 
- une absence de logements sociaux. Toutefois, le nouveau lotissement "Le Clos du 

Ch�teau" compte environ 10% de logement social. 

Graphique n¡ 3 : 
REPARTITION DES RESIDENCES PRINCIPALES SELON LEUR STATUT DÕOCCUPATION 

 
Source : RGP 1999, INSEE 
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Graphique n¡ 4 : 

REPARTITION DES RESIDENCES PRINCIPALES SELON LA TAILLE DU LOGEMENT 

 
Source : RGP 1999, INSEE 

Le parc de r�sidences principales est constitu� pour une grande partie de grands logements. 
Plus de 70% disposent d'au moins 5 pi�ces et 23% de 4 pi�ces. De fait, les "petits" 
logements ne repr�sentent quÕ� peine 5% du parc de r�sidences principales. On note, en 
outre, une absence de logements compos�s d'une unique pi�ce. 

1.4. La vacance du parc de logements 

Graphique n¡ 5 : 
TAUX DE VACANCE TRIMESTRIEL DE LA FIN DU 1er TRIMESTRE 1999 

A CELLE DU 4e TRIMESTRE 2003 

 
Source: Fichier des abonn�s � l'EDF 

Dans l'�tude de la vacance, les sources issues du recensement g�n�ral de la population 
d'une part, et du fichier des abonn�s d'EDF d'autre part, sont compl�mentaires dans la 
mesure o� le recours aux fichiers des abonn�s d'EDF permet d'avoir une appr�ciation de 
l'�tat de la vacance entre deux recensements. 
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Au recensement de 1999, avec 6 logements vacants (soit 0,9% de l'ensemble des 
logements), le parc de logements a une vacance quasi-nulle. Comparativement, la vacance 
�tait plus �lev�e (3,2%) en 1990. Durant la p�riode intercensitaire 1990-1999, la vacance a 
donc eu tendance � diminuer m�me si elle �tait d�j� � un niveau bas. N�anmoins, il faut 
relever qu'elle porte sur des stocks assez restreints, ce qui fait que le taux de vacance 
calcul� est alors d'autant plus sensible aux variations � la hausse comme � la baisse. 

Les donn�es relatives aux compteurs inactifs relev�s par EDF, montrent elles aussi un niveau 
extr�mement bas de la vacance de 1999 � 2003. Le nombre de logements vacants oscille 
ainsi entre 7 et 14 durant cette p�riode. Ces mouvements sont caract�ristiques d'un parc de 
logements restreint qui compte tr�s majoritairement des r�sidants propri�taires d'un habitat 
exclusivement individuel. Le m�me constat de stabilit� de la vacance � un faible niveau peut 
�galement �tre fait � l'�chelle du bassin de vie3, � l'exception faite de la ville de Ch�lons-en-
Champagne. 

1.5. Evolution du parc de logements 

En 1994, le march� de la construction neuve conna�t une nouvelle impulsion avec les 
premi�res constructions autoris�es au sein du lotissement "Le Clos du Ch�teau". Depuis ce 
pic, la production de constructions neuves s'est ralentie sur la commune. On peut toutefois 
supposer une reprise avec la mise en chantier et la livraison du lotissement "Les Hauts de 
Sarry" qui accueillera � terme plus d'une soixantaine de pavillons. 

Graphique n¡ 6 : 
CONSTRUCTION DE LOGEMENTS ENTRE 1990 ET 2003 

 
Source : SITADEL, DRE 

Depuis 1994, Sarry autorise peu de nouvelles constructions � la diff�rence du reste de la 
CAC. Ainsi, les autorisations de constructions neuves sarrysiennes d�croissent largement 
depuis 1994 et ne suivent pas la tendance � la reprise des autres territoires d'�tude, 
notamment la CAC hors Ch�lons. 

                                                
3 Ç le logement dans le bassin de vie de Ch�lons-en-Champagne et son agglom�ration È, AUDC, mars 2004 

 



PLU de Sarry         Rapport de pr�sentation 

25 

Graphique n¡ 7 : 

LES LOGEMENTS AUTORISES DEPUIS 1990 
(EXPRIMEE BASE 100 A L'ANNEE 1990) 

 

Source : SITADEL, DRE 

Graphique n¡ 8 : 

LES LOGEMENTS ACHEVES DEPUIS 1990 
(EXPRIMEE BASE 100 A L'ANNEE 1990) 

 
Source : SITADEL, DRE 

En d�pit de cette politique restrictive, depuis 1995, le nombre de logements achev�s a 
augment� � un rythme plus soutenu sur Sarry que sur l'ensemble des autres territoires 
d'�tude, notamment du fait de la commercialisation du lotissement "Le Clos du Ch�teau".  
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2. Estimation des besoins en logements 

La d�clinaison dÕici 2013 des besoins en logements en termes d'objectifs de 
production neuve au sein de la Communaut� d'agglom�ration en g�n�ral et de 
Sarry en particulier 

Si on fait lÕhypoth�se du prolongement des tendances observ�es entre les recensements de 
1982 et de 1999, la Communaut� dÕAgglom�ration de Ch�lons-en-Champagne et le reste du 
territoire du SCoT devraient continuer � perdre des habitants dÕici 2015. Sur la p�riode 
consid�r�e, la population passerait dans la Communaut� d'agglom�ration de 65 230 � 
63 210 et le SCoT de presque 97 000 habitants � 93 800 (soit une baisse dÕun peu plus de 
3%). 

Dans le m�me temps, le nombre de ses m�nages irait encore croissant jusquÕen 2015 m�me 
si ce rythme sÕaffaiblirait nettement � partir de 2010. Entre 2005 et 2015, la Communaut� 
d'agglom�ration accueillerait environ 760 m�nages suppl�mentaires (1 400 � lÕ�chelle de 
lÕensemble du SCoT). La Communaut� d'agglom�ration compterait alors 4% de m�nages en 
plus par rapport � la situation constat�e � lÕissue du recensement de 1999. 

Durant ces deux p�riodes, le vieillissement de la population se poursuivrait dans la 
Communaut� d'agglom�ration et le reste du SCoT dans la mesure o� : 

- en 2015, pr�s dÕun habitant sur quatre aurait au moins 60 ans (24,1%) contre un 
peu moins de un sur six en 1999 (17%), 

- parall�lement, la proportion des moins de 20 ans baisserait de 4 points et 
passerait de 27,8% en 1999 � 24% en 2015. A lÕhorizon 2015, il y aurait alors 
presque autant dÕhabitants �g�s de plus de 60 ans que de jeunes de moins de 
20 ans. Ces tendances (baisse pour les moins de 20 ans et hausse pour les plus de 
60 ans) se retrouvent dans des proportions moins importantes pour les tranches 
dÕ�ge adjacentes. 

- la population en �ge de travailler, � savoir les 20-60 ans, diminuerait dÕenviron 
4 600 personnes. 

Graphique n¡ 9 : 

UNE POPULATION QUI VIEILLIT 

 

Sources : AUDC, INSEE Ð Mod�le Omphale 

0

10 000

20 000

30 000

40 000

50 000

60 000

19992000200120022003200420052006200720082009201020112012201320142015

moins de 20 ans de 20 � 60 ans 60 ans ou plus



PLU de Sarry         Rapport de pr�sentation 

27 

LÕEVOLUTION DE LA REPARTITION PAR SEXE ET AGE DE LA PERSONNE DE REFERENCE DU 
MENAGE DANS LA COMMUNAUTE DÕAGGLOMERATION DE CHALONS-EN-CHAMPAGNE 

DÕICI 2015 

 

Sources : AUDC, INSEE Ð Mod�le Omphale 

Concernant les m�nages, ce vieillissement de la population devrait se traduire � lÕ�chelle de 
la Communaut� d'agglom�ration par une augmentation de pr�s de 40% du nombre de 
m�nages dont la personne de r�f�rence aura plus de 60 ans (soit plus de 2 700 m�nages 
suppl�mentaires). Concernant les m�nages dont la personne de r�f�rence aura plus de 
75 ans, le nombre de m�nages augmenterait de moiti� avec pr�s de 1 300 m�nages 
suppl�mentaires. Au niveau de lÕensemble du SCoT, le mouvement serait semblable (4 100 
m�nages suppl�mentaires sur la tranche des plus de 60 ans et 1 900 sur celle des 75 ans et 
plus).  

Ce ph�nom�ne de vieillissement des m�nages devrait amener dÕimportantes �volutions dans 
les comportements des m�nages et les besoins en logements que ce soit en termes dÕune 
tendance au rapprochement des m�nages de lÕagglom�ration et des bourgs, de demandes 
accrues de services de proximit� et de services dÕaide � domicile, de besoins en logements 
adapt�s et besoins dÕh�bergements sp�cifiques de type foyer et structures m�dicalis�es. 

Pour appr�hender les besoins en logements sur la dur�e de mise en Ïuvre du PLH (cÕest-�-
dire entre 2008 et 2013), il a �t� convenu de prendre en compte notamment : 

- la faiblesse de lÕattractivit� de la Communaut� dÕagglom�ration pour les m�nages 
en provenance de lÕext�rieur, 

- les tendances d�mographiques r�centes issues des r�sultats provisoires du 
recensement r�nov� de la population : 
. la relative stabilit� de la population de la ville centre, 
. le d�clin d�mographique des autres communes de la Communaut� 

dÕagglom�ration quand elles nÕaccueillent pas des constructions nouvelles, 
- le contexte local favorable au d�veloppement du parc de logements avec 

notamment la mise en place de politiques fonci�res actives, dÕaides � la pierre É, 
- un contexte �conomique favorable caract�ris� notamment par : 
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. un taux de ch�mage bas, 

. une croissance mod�r�e de lÕemploi dans la Communaut� dÕAgglom�ration et son 
bassin dÕemploi, 

. un d�veloppement des zones dÕactivit�s qui laisse pr�sager lÕaccueil de nouvelles 
entreprises et des cr�ations dÕemplois que ce soit dans le territoire 
communautaire ou � proximit� (a�roport international de Paris-Vatry en 
particulier). 

Trois sc�narii de d�veloppement de lÕagglom�ration et de son parc de logements ont �t� 
�tudi�s par la Communaut� d'agglom�ration. 

 

Sc�nario 1 dit au "fil de lÕeau" consistant en lÕaccompagnement dÕune l�g�re 
d�croissance d�mographique dont on peut retenir quÕen termes de : 

- d�mographie, il prolonge les tendances observ�es entre 1982 et 1999, � savoir :  
. une baisse de 3% de la population : de 65 230 � 63 210 habitants dÕici 2015,  
. une croissance des m�nages par desserrement, 
. une augmentation des plus de 60 ans allant de pair avec une baisse des moins 

de 20 ans et des actifs. 
- besoins en logements, ils sÕ�l�vent � 200 logements par an sachant que : 

. le volume moyen de la production de ces 6 derni�res ann�es permettrait de 
r�pondre aux besoins, en assurant la fluidit� du march�, le renouvellement du 
parc et la baisse de la taille des m�nages. 

. la production de logements neufs devra �tre attentive aux besoins li�s au 
vieillissement en termes de localisation, dÕaccessibilit�, de services. 

Sc�nario 2 dont lÕobjectif �tait de stabiliser la population dont on peut retenir 
quÕen termes de : 

- d�mographie, il sÕagit de stabiliser la population en favorisant les besoins des 
m�nages de 25 � 40 ans - cl� dÕun solde naturel dynamique. On peut noter que 
dans ce sch�ma dÕ�volution : 
. la production devra donc imp�rativement r�pondre aux besoins des m�nages 

actifs locaux, tant au niveau du type de produit que de son co�t, 
. ce type de d�veloppement ne freine pas la croissance des plus de 60 ans, mais il 

assure un meilleur �quilibre entre jeunes et personnes �g�es, ainsi que la 
stabilisation de la proportion des m�nages actifs. 

- besoins en logements, ils sont de 355 logements par an dans la mesure o� : 
. ce sc�nario prend en compte les besoins li�s � la fluidit� du march�, au 

renouvellement du parc et � la baisse de la taille des m�nages, 
. il permet en outre de r�pondre aux besoins li�s � la poursuite dÕactions et 

dÕop�rations dÕaccompagnement du d�veloppement �conomique local, 
. la production devra donc imp�rativement r�pondre aux besoins des m�nages 

actifs locaux, tant au niveau du type de produit que de son co�t. 
- Les conditions de la mise en Ïuvre, il conviendra : 

. de favoriser lÕaccession � co�t ma�tris� qui implique une participation financi�re 
de la collectivit�, � la production du foncier, et/ou � lÕaide au logement. 

. que lÕaide de la Communaut� d'agglom�ration soit conditionn�e par le respect 
dÕun cahier des charges permettant � la collectivit� de n�gocier ses objectifs avec 
les op�rateurs publics et priv�s. 
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Sc�nario 3 faisant le pari de la croissance par le d�veloppement de lÕemploi dont 
on peut retenir quÕen termes de : 

- d�mographie, il sÕagit dÕune croissance bas�e sur le d�veloppement de la 
population active, avec un solde migratoire positif. La croissance � moyen terme 
sera � calculer � partir des objectifs de croissance de lÕemploi par l'implantation 
dÕentreprises nouvelles. 

- besoins en logements, ils sont de 400 logements/an, � partir de la deuxi�me 
phase du PLH et ils devront �tre r��valu�s en fonction des �volutions 
�conomiques. 

- les conditions de la mise en Ïuvre, il conviendra :  
. dÕintensifier la programmation de r�serves fonci�res sur lÕensemble de 

lÕagglom�ration, 
. de mettre en Ïuvre progressivement le sch�ma directeur dÕam�nagement de la 

Rive Gauche, 
. de favoriser les d�l�gations de droit de pr�emption. 

Les deux derniers sc�narii imposent une vigilance particuli�re sur les �volutions dans le parc 
ancien, public et priv� sachant que si les objectifs de production de logements neufs doivent 
contribuer � offrir aux m�nages de l'agglom�ration la possibilit� d'un parcours r�sidentiel, il 
convient toutefois de rester attentif et d'�tre en capacit� de mesurer les cons�quences de 
ces mutations sur le parc ancien. En effet, les m�nages qui quittent le parc social sont bien 
souvent ceux qui assuraient la mixit� sociale dans les quartiers. Leur remplacement par des 
familles dont les revenus sont de plus en plus faibles risque de fragiliser l'�quilibre social de 
certains quartiers d�j� sensibles. Il reste donc imp�ratif, pour maintenir l'attractivit� du parc 
ancien, de soutenir la r�habilitation tant du parc priv�, que du parc public. 

Dans la mesure o� le d�veloppement de lÕemploi par lÕimplantation de nouvelles entreprises 
dans les zones dÕactivit�s devrait entra�ner lÕarriv�e de nouveaux m�nages et aussi permettre 
de retenir ceux qui pourraient partir, il est alors tout � fait r�aliste dÕenvisager que la 
Communaut� dÕagglom�ration soit alors en mesure dÕenrayer son l�ger d�clin 
d�mographique et de retrouver � lÕissue de la mise en Ïuvre du programme dÕactions PLH 
(� lÕhorizon 2013) un niveau de population semblable et m�me un peu sup�rieur � celui 
constat� en 1999. 

En fin de compte, cÕest donc, une combinaison de ces deux derniers sc�narii qui a �t� 
retenue dans la mesure o� la CAC a d�cid� dans son PLH approuv� le 7 f�vrier 2008 de 
fonder, pour les six ann�es � venir, sa politique de lÕhabitat sur un sch�ma de croissance 
aussi bien : 

- d�mographique se d�clinant en un sc�nario de croissance (qui passe par un 
rythme r�gulier de construction neuve, dans la prolongation de la tendance 
actuelle de 355 logements/an et un taux de renouvellement de 1,2% par an) et 
dÕune acc�l�ration potentielle en deuxi�me phase, pour sÕadapter au 
d�veloppement �conomique � venir (avec un objectif de 400 logements / an). 

- territoriale dont les priorit�s sÕaffichent selon quatre objectifs : 
. un d�veloppement de chaque secteur dans lÕagglom�ration, en ad�quation avec 

le fonctionnement urbain et �conomique de lÕagglom�ration et en r�ponse aux 
attentes des habitants en termes de pr�f�rence g�ographique et de proximit� 
des services urbains, 

. une orientation de lÕoffre nouvelle dans un souci de diversit�, afin de viser un 
meilleur �quilibre global de lÕoffre : stabilisation du poids du parc social � Ch�lons 
et Saint-Memmie, diversification dans les communes p�riph�riques, notamment 
en veillant � la production dÕaccession � co�t ma�tris�, 

. un partage des objectifs de solidarit�, 
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. une meilleure compl�mentarit� entre la ville centre et des secteurs p�ri-urbains. 
Cela veut dire une r�flexion sur les positions et attractivit�s r�ciproques. 

Dans cette logique dÕun d�veloppement du parc de logements alliant pari de la croissance 
d�mographique et recherche dÕun meilleur �quilibre entre le noyau urbain de lÕagglom�ration 
(Ch�lons-en-Champagne et Saint-Memmie) et les autres secteurs au type de d�veloppement 
plus p�ri-urbain comme notamment Sarry, ont donc �t� distingu�s quatre secteurs aux 
fonctions et aux vocations diff�rentes : 

- 1 Le centre urbain : 
. Ch�lons-en-Champagne, 
. Saint-Memmie 

- 2 Les secteurs de d�veloppement futur : 
. Fagni�res, 
. Compertrix, 
. Sarry, 

- 3 Les communes p�ri-urbaines desservies par les transports en commun : 
. Saint-Martin-sur-le-Pr�, 
. Recy. 

- 4 Les communes p�ri-urbaines non desservies par les transports en commun : 
. Saint-Etienne-au-Temple, 
. Coolus, 
. LÕEpine, 
. Saint-Gibrien, 
. Moncetz-Longevas. 

La commune de Sarry est identifi�e comme faisant partie dÕun secteur : 
- dÕextension semi-dense, en prolongation imm�diate du tissu urbain. 
- de d�veloppement du parc social combin� � de lÕaccession � la propri�t�, y 

compris � co�t ma�tris�. 

Ces diff�rentes d�marches dÕensemble font que la commune appara�t bien situ�e pour 
r�aliser une part importante de lÕeffort de construction neuve d�volu au secteur 2. 

 

Objectifs annuels de production de lÕoffre nouvelle 

 Secteur 1* Secteur 2 Secteur 3 Secteur 4 Total 

Offre priv�e, locatif et accession 
60 32 11 26 129 

  PTZ É 30 25 5 12 72 

Accession ma�tris�e 

PSLA 17 15 3 5 40 

Locatif social PLUS 33 50 5 15 103 

Locatif tr�s social PLA-i 5 3 1 2 11 

Objectifs d�l�gation conventionnelle 
(PSLA + PLUS + PLA-i) 55 68 9 22 154 

 
Total lignes offre priv�e et PTZ 

90 57 16 38 201 

Total 145 125 25 60 355/an 

     * Hors compensation des logements d�molis dans le cadre du projet ANRU 
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Type de
d�veloppement : 

Objectif de production
de l'offre nouvelle
sur 3 ans :

Urbain dense et semi-dense
R��quilibrage : priorit�
� l'accession � la propri�t�,
y compris � co�t ma�tris�

435 logements 375 logements 

Extension semi-dense,
en prolongation imm�diate 
du tissu urbain.
D�veloppement : parc social,
accession � la propri�t�,
y compris � co�t ma�tris�

Objectif de production
de l'offre nouvelle
sur 3 ans :

Type de
d�veloppement : 

Type de
d�veloppement : D�veloppement tr�s mod�r�,

pour assurer le dynamisme
d�mographique : accession,
un peu de PLA-i en diffus

75 logements

D�veloppement mod�r�,
bas� sur une certaine
diversification, un peu de
parc social et de l'accession
� co�t ma�tris�

Objectif de production
de l'offre nouvelle
sur 3 ans :

Type de
d�veloppement : 

Les objectifs de production de l'offre nouvelle sur 3 ans
dans les 4 secteurs de l'agglom�ration ch�lonnaise

180 logements

Objectif de production
de l'offre nouvelle
sur 3 ans :

Secteur 1 : Secteur 2 :

Secteur 4 :Secteur 3 :

145 logements par ansoit 125 logements par ansoit 

        25 logements par ansoit         60 logements par ansoit 

Total :1 065 logements soit 355 logements par an
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C. ECONOMIE 

1. Population active 

Au recensement de 1999, la population active4 de Sarry compte 1 037 personnes dont 
52,4% dÕhommes et 47,3% de femmes. Les actifs de plus de 45 ans ont vu leur part dans la 
population active largement augmenter entre 1990 et 1999. Ils repr�sentaient ainsi 27% des 
actifs en 1990 et en 1999, 42,7%. Par ailleurs, les personnes de 50 ans et plus repr�sentent 
pr�s du quart de la population active alors que les jeunes de 15 � 24 ans ne concernent qu'� 
peine 5% de cette m�me population. 

Graphique n¡ 1 :  
REPARTITION DE LA POPULATION ACTIVE SELON LES CLASSES DÕAGE 

 
Source : RGP, INSEE 

Compar�e � la Communaut� dÕagglom�ration de Ch�lons-en-Champagne, la population 
active sarrysienne est plus �g�e et se caract�rise par une sous-repr�sentation des moins de 
35 ans. Par ailleurs, � lÕimage de la Communaut� dÕagglom�ration de Ch�lons-en- 
Champagne, un vieillissement de la population sÕobserve puisque la part des plus de 40 ans 
sÕaccro�t au d�triment des plus jeunes. Cette analyse illustre le vieillissement des 
"babyboomers" et confirme ainsi le vieillissement de la population car pr�s de 63% de la 
population active sarrysienne a finalement plus de 40 ans. 

1.1. Taux dÕactivit�5 

En 1999, le taux dÕactivit� est de 64,3%. Il est en l�g�re chute par rapport � 1990 (69,2%) 
et est le r�sultat du vieillissement de la population. 

Tableau n¡ 1 : 

                                                
4 Depuis 1990, la population active regroupe, en plus des actifs ayant un emploi et des ch�meurs, les militaires du contingent. 

Les chiffres de la population active ne tiennent pas compte des militaires du contingent. 
5 Le taux dÕactivit� est d�fini comme le rapport de la population active dÕune tranche dÕ�ge � la population totale de la m�me 

tranche dÕ�ge. 
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TAUX D'ACTIVITE 

    

15-29 30-44 45-59 60 et + 

Taux 
d'activit� 
global 

1990 38,4% 91,0% 81,8% 10,3% 69,2% 
Sarry 

1999 27,5% 94,0% 85,7% 8,8% 64,3% 

1990 60,3% 86,2% 73,9% 6,0% 58,5% 
Ch�lons 

1999 56,6% 87,2% 78,4% 3,5% 57,7% 

1990 49,1% 89,3% 75,6% 7,9% 62,4% Autres communes de la 
CAC 1999 41,6% 91,0% 81,6% 4,4% 59,5% 

1990 57,6% 87,1% 74,4% 6,4% 59,5% 
CAC 

1999 53,1% 88,3% 79,4% 3,7% 58,2% 

1990 46,7% 85,8% 75,6% 10,8% 57,8% Couronne p�riurbaine 
�largie 1999 44,3% 91,2% 81,6% 4,7% 58,7% 

Source : RGP, INSEE 

Aux recensements de 1990 et � celui de 1999, le taux dÕactivit� de Sarry est sup�rieur � celui 
de l'ensemble des autres territoires d'�tude. Cela s'explique notamment par une part plus 
importante dans la population totale des 30-59 ans sur Sarry que sur l'ensemble des autres 
p�rim�tres d'�tude. 

Graphique n¡ 2 : 
EVOLUTION DES TAUX DÕACTIVITE ENTRE 1990 ET 1999 

 
Source : RGP, INSEE 

Si l'on compare les taux d'activit� par sexe, on note que globalement le taux d'activit� 
masculin est sup�rieur � celui des femmes (66,1% et 60%).  

Graphique n¡ 3 : 
TAUX DÕACTIVITE MASCULIN ET FEMININ SELON LES CLASSES D'AGE EN 1999 



PLU de Sarry         Rapport de pr�sentation 

34 

 
Source : RGP 1999, INSEE 

Toutefois, le taux d'activit� des femmes �g�es de plus de 60 ans est sup�rieur � celui des 
hommes du m�me �ge. 

1.2. Actifs occupant un emploi 

En 1999, sur les 1 037 actifs que la commune de Sarry compte sur son territoire, 981 ont un 
emploi, soit 94,7% de la population active. Par rapport � 1990, la part d'actifs occup�s se 
maintient (95,4%). 

1.2.1. Conditions dÕemploi des actifs 

Selon le statut, les salari�s repr�sentent 85,9% de la population active totale. La r�partition 
entre les deux sexes est �quilibr�e puisque les hommes repr�sentent 50,3% des salari�s. A 
contrario, les non-salari�s sont majoritairement des hommes (75,5% des non-salari�s). 
Plus de 80% des salari�s travaillent � temps complet, avec de grandes in�galit�s entre les 
hommes et les femmes puisque la part de salari�s travaillant � temps complet repr�sente 
respectivement pour chacun 97,1% et 35,4%. Les femmes repr�sentent ainsi 92,2% des 
salari�s � temps partiel. 

Pour les salari�s, on peut distinguer ceux qui occupent des emplois stables (contrats ou 
emplois � dur�e ind�termin�e et titulaires de la fonction publique) et ceux qui occupent des 
emplois dits pr�caires (apprentis sous contrat, plac�s par une agence dÕint�rim, contrats � 
dur�e d�termin�e, emplois aid�s et stages r�mun�r�s). Les salari�s occupant des emplois 
stables repr�sentent pr�s de 95% de lÕensemble des salari�s dont 43% sont titulaires de la 
fonction publique. 

Concernant les salari�s pr�caires, 3,1% des salari�s travaillent sous contrat � dur�e 
d�termin�e et 0,8% en int�rim. 

Tableau n¡ 2 : 

CONDITIONS DÕEMPLOI DES SALARIES HABITANT A SARRY EN 1999 
 Ensemble Hommes Femmes 

 Nombre % Nombre % Nombre % 

CDI 453 50,8 253 56,3 200 45,2 

CDD 28 3,1 14 3,1 14 3,2 

Int�rim 7 0,8 6 1,3 1 0,2 

Emploi aid� 5 0,6 2 0,4 3 0,7 

Apprentissage-stage 11 1,2 6 1,3 5 1,1 

Titulaires fonction publique 387 43,4 168 37,4 219 49,5 
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TOTAL 891  449 50,4 442 49,6 

Source : RGP 1999, INSEE 

1.2.2. Structure socioprofessionnelle des actifs ayant un emploi 

Par rapport � la Communaut� dÕagglom�ration de Ch�lons-en-Champagne, la structure 
professionnelle des actifs de Sarry est marqu�e par : 

- une sous-repr�sentation des employ�s et des ouvriers, 
- une pr�sence plus marqu�e des professions interm�diaires et des commer�ants, 

artisans et chefs d'entreprise, 
- une repr�sentation quasi �gale, voire l�g�rement sup�rieure des cadres et 

professions intellectuelles sup�rieures et des agriculteurs exploitants. 

Tableau n¡ 3 : 

STRUCTURE PROFESSIONNELLE DES ACTIFS EXER�ANT UN EMPLOI EN 1999 
 Sarry CAC 

 Nombre % Nombre % 
Agriculteurs exploitants 12 1,3 212 0,80 
Artisans, commer�ants et chefs d'entreprise 72 7,10 1008 3,80 

Cadres et professions intellectuelles sup�rieures 116 12,10 2992 11,20 
Professions interm�diaires 272 28,50 6184 23,20 
Employ�s 316 29,30 9307 34,90 

Ouvriers 228 21,80 6976 26,10 
Source : RGP 1999, INSEE 

Avertissement : Ce tableau est issu de lÕexploitation par sondage au quart des r�sultats du recensement de 1999. Pour une 
population inf�rieure � 2 000 habitants, le risque dÕerreur est important. Il faut donc prendre les chiffres concernant Sarry avec 
pr�caution. 

Les actifs occupant un emploi r�sidant sur Sarry semblent occuper des emplois plus qualifi�s 
que sur lÕensemble de la Communaut� dÕagglom�ration de Ch�lons-en-Champagne. 

Graphique n¡ 4 : 
STRUCTURE SOCIOPROFESSIONNELLE DES ACTIFS EXER�ANT UN EMPLOI EN 1999 

 
Source : RGP, INSEE 

2. Activit� �conomique et emploi 
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La commune de Sarry se situe au cÏur de la Champagne crayeuse. Cette r�gion agricole a 
connu une remarquable mutation au cours des derni�res d�cennies et figure aujourdÕhui 
parmi les espaces agricoles les plus productifs dÕEurope. 

2.1. Activit� �conomique hors agriculture 

Tableau n¡ 4 : 

NOMBRE DE SALARIES ET DÕENTREPRISES PAR SECTEURS DÕACTIVITE 
PRESENTS SUR LA COMMUNE AU 1er JANVIER 2003 

 
Non 

d�clar� 

0 
salari� 

1-2 
salari�s 

3-5 
salari�s 

6-9 
salari�s 

10-19 
salari�s 

Total 

Agriculture, chasse et 
sylviculture 

 19 1   
 

20 

Industries agricoles et 
alimentaires 

   1  
 

1 

Fabrication d'autres 
produits min�raux non 
m�talliques 

 1    

 

1 

Fabrication 
d'�quipements 
�lectriques et 
�lectroniques 

 1    

 

1 

Autres industries 
manufacturi�res 

  1   
 

1 

Construction  2 4 3   9 

Commerces, r�parations 
d'automobiles et 
d'articles domestiques 

 4 2  1 

 

7 

H�tels et restaurants  1 1    2 

Transports et 
communications 

1   1  
 

2 

Activit�s financi�res  2  1   3 

Immobilier, locations et 
services aux entreprises 

 6 2   
 

8 

Administration publique      1 1 

Education 2 1     3 

Sant� et action sociale  5 2 1   8 

Services collectifs, 
sociaux et personnels 

 4 1 1 1 
 

7 

TOTAL 3 46 14 8 2 1 74 

Source : SIRENE, INSEE 

Sarry accueille 74 �tablissements en 2003. Dans plus de deux cas sur trois, il sÕagit de 
personnes � leur compte car les structures �conomiques correspondantes nÕemploient aucun 
salari�. 

Tableau n¡ 5 : 

EVOLUTION DU NOMBRE DÕETABLISSEMENTS ENTRE 2000 ET 2003 
 2000 2003 Solde 

Agriculture, chasse et sylviculture 21 20 -1 

Industries agricoles et alimentaires 1 1 0 

Fabrication d'autres produits min�raux non m�talliques 0 1 +1 

M�tallurgie et travail des m�taux 1 0 -1 

Fabrication d'�quipements �lectriques et �lectroniques 0 1 +1 

Autres industries manufacturi�res 1 1 0 

Construction 11 9 -2 

Commerces, r�parations d'automobiles et d'articles domestiques 6 7 +1 

H�tels et restaurants 2 2 0 
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Transports et communications 4 2 -2 

Activit�s financi�res 1 3 +2 

Immobilier, locations et services aux entreprises 6 8 +2 

Administration publique 1 1 0 

Education 3 3 0 

Sant� et action sociale 7 8 +1 

Services collectifs, sociaux et personnels 5 7 +2 

TOTAL 70 74 4 

Source : SIRENE, INSEE 

Entre 2000 et 2003, la commune de Sarry a accueilli dix nouveaux �tablissements alors que 
six �tablissements ont ferm� : 

- le secteur de l'agriculture, de la chasse et de la sylviculture, de la m�tallurgie et du 
travail des m�taux ainsi que de la construction et des transports et 
communications se restreignent, 

- le secteur de la fabrication d'autres produits min�raux non m�talliques et celui de 
la fabrication d'�quipements �lectriques et �lectroniques accueillent chacun un 
nouvel �tablissement, 

- le secteur des commerces, r�parations d'automobiles et d'articles domestiques fait 
�tat d'un nouvel �tablissement, 

- les secteurs des activit�s financi�res ainsi que de l'immobilier, locations et services 
aux entreprises se renforcent avec la cr�ation de deux nouveaux �tablissements 
chacun, 

- le secteur de la sant� et de l'action sociale accueille un nouvel �tablissement, 
- le secteur des services collectifs, sociaux et personnels compte deux nouveaux 

�tablissements. 

2.2. LÕagriculture 

LÕagriculture constitue une des ressources majeures de la r�gion de Ch�lons-en-Champagne. 
Malgr� le faible poids num�rique de la population active agricole, ce secteur g�n�re des 
activit�s et des revenus pour dÕautres secteurs en amont de la production agricole 
(fourniture dÕintrants, machinisme, gestionÉ), en aval (transformation des productions, 
transport, n�goceÉ) et en activit�s connexes (commerce, serviceÉ). Ainsi, la Foire 
Exposition de Ch�lons-en-Champagne est la deuxi�me foire fran�aise pour le machinisme 
agricole derri�re le Salon International du Machinisme Agricole de Paris. 
LÕactivit� agricole est �galement confort�e par un environnement agro-industriel important 
(silos, usines de d�shydratation, usine de traitement de pommes de terre). 

La surface de la commune de Sarry est de 2 001 ha, la surface agricole utilis�e communale 
repr�sente ainsi pr�s de 80% du territoire de Sarry (1596 hectares). 360 hectares situ�s sur 
la commune sont exploit�s par des agriculteurs ext�rieurs. En cons�quence, 77% de la 
surface agricole utilis�e communale6 sont exploit�s par des Sarrysiens. Les agriculteurs 
sarrysiens compl�tent leurs surfaces d'exploitation sur diverses communes : Argers, Auve, 
Chepy, Compertrix, Courtisols, Dommartin-Dampierre, Faux-V�signeul, Moncetz-Longevas et 
Saint-Jean-sur-Moivre. 

                                                
6 On diff�rencie la superficie agricole utilis�e communale et la superficie agricole utilis�e des exploitations. La superficie agricole 

utilis�e des exploitations correspond � celles ayant leur si�ge sur la commune quelle que soit la localisation des parcelles. 
Elles ne peuvent �tre compar�es � la superficie totale de la commune. La superficie agricole utilis�e communale correspond 
aux superficies des parcelles localis�es sur la commune, que le si�ge de l'exploitation soit localis� sur la commune ou non. 
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Au recensement g�n�ral de la population de 1999, lÕactivit� agricole emploie 12 personnes. 
En 2000, on recense 20 exploitations7 sur la commune de Sarry, dont 13 exploitations 
individuelles, exploitant chacune en moyenne 67,9 hectares de surface agricole. En 2005, on 
compte toujours 20 exploitations. 
Depuis 1988, le nombre dÕexploitations s'est restreint sur le territoire de Sarry (-6). 

Tableau n¡ 6 : 

EXPLOITATIONS ET SUPERFICIES AGRICOLES 
 Exploitations Superficie (ha)* 

 1979 1988 2000 1979 1988 2000 

Superficie agricole utilis�e 23 24 16 1 547 1 581 1 358 

Terres labourables 21 22 16 1 496 1 565 1 351 

 dont c�r�ales 21 22 16 1 016 890 799 

Superficie fourrag�re principale 19 19 14 195 175 133 

 dont superficie toujours en herbe 7 c c 49 c c 

Bl� tendre 18 21 16 363 540 432 

Orge et escourgeon 19 18 15 297 240 327 

Ma�s-grain et ma�s semence 21 18 9 327 102 39 

Betterave industrielle 18 19 15 256 140 122 

Colza grain et navette 3 6 9 11 47 82 

Vignes 0 c 0 0 0 0 

Source : Recensement g�n�ral agricole 2000, Agreste 

* : les superficies renseign�es sont celles des exploitations ayant leur si�ge sur la commune quelle que soit la localisation des 
parcelles. Elles ne peuvent �tre compar�es � la superficie totale de la commune. 

c : r�sultat confidentiel non publi�, par application de la loi sur le secret statistique 

Les exploitations ayant leur si�ge sur la commune de Sarry voient leur superficie se 
restreindre par rapport � 1988. 
Par ailleurs, plus de la moiti� des chefs dÕexploitation a plus de 55 ans (11 personnes). On 
constate ainsi un vieillissement des chefs d'exploitations puisqu'en 1979, ils n'�taient que 4. 
Ceci pose la question � terme de la reprise des exploitations et du renouvellement de la main 
dÕÏuvre. Toutefois, 3 exploitants ont moins de 40 ans, dont deux ont moins de 30 ans. 

Tableau n¡ 7 : 

REPARTITION DES CHEFS D'EXPLOITATION SELON LEUR AGE 

Date de naissance Nombre d'exploitants 

N� avant 1936 4 

N� entre 1936 et 1946 5 

N� entre 1946 et 1956 7 

N� entre 1956 et 1966 0 

N� entre 1966 et 1976 1 

N� apr�s 1976 2 

Source : FDSEA 

3. Ch�mage 

Au recensement de 1999, on rel�ve un taux de ch�mage8 de 4,7% sur la commune de Sarry. 
Il reste largement inf�rieur aux autres territoires d'�tude, exception faite de la Communaut� 
dÕagglom�ration de Ch�lons-en-Champagne hors Ch�lons. 

                                                
7 On entend par exploitations professionnelles, les exploitations dont le nombre dÕunit�s de travail annuel Ð quantit�s de travail 

dÕune personne � temps complet pendant une ann�e Ð est sup�rieur ou �gal � 0,75 et la marge brute standard est sup�rieure 
ou �gale � 12 hectares �quivalent bl�. 
Etant couvert par la loi sur le secret statistique, le nombre des exploitations professionnelles nÕest pas disponible au 
recensement g�n�ral agricole (RGA) de 1988 et de 2000 pour Compertrix. Au RGA de 1979, Compertrix comptait 
7 exploitations professionnelles. 

8 Il sÕagit du ch�mage selon la d�finition du recensement, c'est-�-dire les personnes qui se d�clarent � la recherche dÕun 
emploi, quÕelles soient inscrites � lÕANPE ou non. 
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Graphique n¡ 5 : 

TAUX DE CHOMAGE AU RECENSEMENT DE 1999 

 
Source : RGP 1999, INSEE 

Les femmes et les jeunes �g�s de 15 � 24 ans sont les plus touch�s (6,1% et 26,4%). Ils 
sont, par ailleurs, en nette progression par rapport � 1990 (+66,7% et +32,4%).  
En 1999, la r�partition des ch�meurs par sexe est ainsi moins �quitable sur Sarry que sur 
l'ensemble des autres p�rim�tres d'�tude. 

Graphique n¡ 6 : 

PROPORTION DES CHOMEURS MASCULINS ET FEMININS EN 1999 

 
Source RGP 1999, INSEE 

Graphique n¡ 7 : 

PART DES JEUNES AGES DE 15 A 24 ANS PARMI LES CHOMEURS  
AU RECENSEMENT DE 1999 

 
Source RGP 1999, INSEE 
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Tableau n¡ 8 : 

EVOLUTION DU NOMBRE DE DEMANDEURS D'EMPLOI 
SUR SARRY DEPUIS 2000 

Ann�e Nombre de demandeurs d'emploi 
au 31 d�cembre 

2000 35 

2001 19 

2002 31 

2003 39 

2004 31 

2005 33 

Source : DRTEFP Champagne-Ardenne 

Au sens du Minist�re du travail et de la formation professionnelle, le nombre de demandeurs 
d'emploi sarrysiens a globalement peu �volu� entre 2000 et 2005 (35 en 2000 et 33 en 
2005). 

Plus pr�cis�ment, depuis 2000, on constate parmi les demandeurs dÕemploi � Sarry : 
- lÕaugmentation de la part des hommes, 
- lÕaccroissement des demandes chez les moins de 25 ans. 

Tableau n¡ 9 : 

EVOLUTION DES DEMANDEURS DÕEMPLOI SUR SARRY 
 2000 2001 2002 2003 2004 2005 

SEXE 

Hommes 12 8 15 24 17 15 

Femmes 23 11 16 15 14 18 

AGE 

Moins de 25 ans 6 9 10 13 13 12 

50 ans et plus 6 1 6 10 5 5 

DUREE 

Moins de 3 mois 9 9 9 14 14 13 

1 an et plus 8 2 6 9 9 5 

Source : DRTEFP Champagne-Ardenne 

4. Scolarisation et dipl�mes 

En 1999, la quasi-totalit� des jeunes �g�s de 3 � 18 ans est scolaris�e. 

Tableau n¡ 10 : 

POURCENTAGE DES ENFANTS SCOLARISES 
 1990 1999 

3 � 6 ans Donn�es non disponibles 86,4% 

16 � 18 ans 93,8% 100% 

19 � 24 ans 53,3% 51,9% 

25 ans ou plus 0,5% 0,6% 

Source : RGP, INSEE 

A partir de 19 ans, une personne sur deux est scolaris�e et au-del� de 25 ans, seul 
1% poursuit ses �tudes. 
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Graphique n¡ 8 : 

FORMATIONS DES 15 ANS ET PLUS EN 1999 

 
Source : RGP 1990, 1999, INSEE 

Compar�e aux autres p�rim�tres d'�tude, on note une part plus importante des 15 ans et 
plus d�tenant un dipl�me de niveau bac, brevet professionnel et post-bac (37,8%). 
Toutefois, la part de personnes �g�es de 15 ans et plus titulaire d'un dipl�me 
d'enseignement professionnel est sensiblement identique � celles des autres p�rim�tres 
d'�tude. Ainsi, c'est la part des personnes sans dipl�me (9,40%) qui est inf�rieure aux autres 
territoires d'�tude. 
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III. ORGANISATION DU TERRITOIRE 

A. TRANSPORTS ET DEPLACEMENTS 

1. Contexte g�ographique 

1.1. A l'�chelle r�gionale 

La r�gion Champagne-Ardenne doit � sa position g�ographique un r�le important dans la 
dynamique des �changes nationaux et internationaux. La r�gion est structur�e par un r�seau 
autoroutier de 460 km organis� autour de deux sillons de communication : 

- Les autoroutes A. 4 (Paris-Strasbourg) et A. 5 (Paris-Troyes-Chaumont) 
dÕorientation Est/Ouest, 

- Les autoroutes A. 26 (Calais-Dijon) et A. 31 (Luxembourg-Dijon) dÕorientation 
Nord/Sud. 

Au sein de la r�gion Champagne-Ardenne, la Marne b�n�ficie d'une position de carrefour 
entre la fa�ade Atlantique, l'Ile-de-France et l'Allemagne rh�nane et est aussi l'un des points 
de passage traditionnels entre le Nord-Ouest europ�en et le sillon rhodanien. 

De par sa position m�diane au sein de la r�gion et du d�partement et sa proximit� de 
Ch�lons, Sarry est en interaction avec les agglom�rations de Reims via la R.N. 44 et de 
Troyes via la R.D. 977. Ce haut niveau d'accessibilit� routi�re est compl�t� par la proximit� 
de l'A�roport international de Vatry � 20 km au Sud-Ouest et par le raccordement � la Ligne 
� Grande Vitesse Est qui placera Paris � une heure de Ch�lons en 2007. 

1.2. A l'�chelle de l'agglom�ration ch�lonnaise 

L'agglom�ration est proche de l'intersection des autoroutes A. 4 et A. 26. L'autoroute A. 4 
est accessible par la R.N. 44 au Nord (�changeur de La Veuve) et la R.D. 977 au Nord-Est 
(�changeur de Saint-Etienne-au-Temple). L'autoroute A.26 est accessible par la R.D. 3 au 
Nord-Ouest (�changeur de Saint-Gibrien) et la R.D. 5 au Sud-Ouest (�changeur de 
Compertrix-Fagni�res). 
Le r�seau des routes nationales et d�partementales est marqu� par la g�ographie 
particuli�re de l'agglom�ration et notamment par : 

- la succession des coupures physiques li�es aux emprises ferroviaires, � la Marne et 
au canal lat�ral � la Marne, 

- un franchissement de ces infrastructures uniquement possible en deux endroits 
avec le pont Jean-Jaur�s assurant une fonction de desserte urbaine et le pont de 
la "p�n�trante" supportant un trafic de transit, 

- la pr�sence d'un abrupt crayeux constituant un obstacle naturel sur la rive gauche 
au Sud de l'avenue de Paris, 

- deux rives dissym�triques avec les principales zones d'emploi localis�es sur la rive 
droite au centre-ville de Ch�lons et au Nord, 

- une diff�rentiation Ouest-Est avec une rive droite bien irrigu�e par les six 
�changeurs de la R.N. 44 alors que la rive gauche est d�pourvue de 
contournement routier, 

- une diff�rentiation Nord-Sud avec les trafics de transit "Nord" qui peuvent �viter 
l'agglom�ration et les trafics de transit "Sud" qui doivent traverser l'agglom�ration. 

A l'�chelle de l'agglom�ration, les enjeux majeurs en mati�re d'am�lioration des 
infrastructures portent sur la r�alisation d'un contournement routier Nord-Ouest (boulevard 
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p�riph�rique) et sur l'ach�vement de la mise � 2 X 2 voies de la R.N. 44. La r�alisation du 
contournement Nord-Ouest contribuera � am�liorer les �changes rive gauche/rive droite et � 
r�duire les circulations de transit dans le tissu urbanis�. Ce contournement sera �galement 
un facteur contribuant � placer la rive gauche en position favorable en terme de 
d�veloppement �conomique et r�sidentiel.  

2. Circulation automobile 

2.1. Structure du r�seau de voiries 

Au niveau de Sarry on distingue deux types de voies : 

2.1.1. Voies de transit 

Les grandes vall�es champenoises ont tr�s t�t constitu� des axes de circulation. Une grande 
infrastructure traverse la commune de Sarry, la pla�ant en entr�e de lÕagglom�ration 
ch�lonnaise, la R.N. 44. 
La R.N. 44 traverse la commune selon un axe Sud-Est/Nord-Ouest et longe la zone 
urbanis�e au Nord. Elle accueille un trafic provenant des autres communes de la Marne et de 
la France. A l'�chelon national, elle figure en tant que Grande Liaison d'Am�nagement du 
territoire (GLAT) reliant Cambrai � Vitry-le-Fran�ois. A l'�chelon r�gional l'axe Reims, 
Ch�lons, Vitry-le-Fran�ois, Saint-Dizier, Chaumont (via les R.N. 4 et R.N. 67) repr�sente un 
�l�ment important pour le d�veloppement du flanc Sud-Est de la r�gion Champagne-
Ardenne. Ainsi sur les 15 900 v�hicules (donn�es 2005) qui transitent quotidiennement sur la 
R.N. 44, 4 500 le font entre une origine et une destination ext�rieures au d�partement de la 
Marne. 
Au niveau d�partemental, la R.N. 44 assure les liaisons interurbaines des agglom�rations de 
Reims, Ch�lons-en-Champagne et Vitry-le-Fran�ois. 
Au niveau intercommunal, elle se pr�sente comme une voie de contournement ceinturant 
l'est de l'agglom�ration et sur laquelle six �changeurs viennent se brancher. 
La charge de trafic, son augmentation constante et l'existence de nombreuses intersections 
ont conduit � la d�cision d'un am�nagement � 2X2 voies avec un statut de route express. 
Toutefois la partie Sud-Est n'est toujours pas r�alis�e. Au niveau communal, des croisements 
avec la R.N. 44 permettent une liaison avec le village mais ceux-ci ne sont pas s�curis�s. 
La R.D. 1 traverse la commune d'Est en Ouest. Elle est localis�e au Nord du territoire 
communal en plaine crayeuse. Elle assure les relations d'�changes entre l'agglom�ration 
ch�lonnaise et les communes de Longevas, Marson jusqu'� Revigny. 
La R.D. 60 traverse la commune selon un axe Sud-Est/Nord-Ouest, parall�lement � la 
R.N. 44. Elle dessert les communes de la rive droite jusqu'en direction de Vitry-le-Fran�ois 
via la R.D. 760. Elle est un des itin�raires principaux pour rejoindre Chepy, V�signeul ou 
Pogny depuis l'agglom�ration ch�lonnaise. C'est �galement une voie de circulation de loisirs 
cyclistes et p�destres. 
La R.D. 80 tangente le village au Nord et permet d'acc�der � la rive gauche de la Marne via 
Sogny-aux-Moulins. 

2.1.2. Voies de desserte 

La R.D. 60 reste la principale voie de desserte de la commune, malgr� un trafic de transit 
important. Elle donne acc�s � l'ensemble du village. C'est l'axe structurant de la commune. 
Malgr� des am�nagements de s�curisation, de type "dos-d'�nes", sa largeur et son profil 
rectilignes incitent les v�hicules en transit � circuler � des vitesses inadapt�es � une 
travers�e de village. 
La R.D. 80 permet d'acc�der au Nord du village par la R.N. 44. 
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Les rues de L'Eglise et du Thermot constituent l'axe Est-Ouest principal du village. 

 
R.D. 60 vers le Nord 

De la m�me fa�on, le GR 14, les chemins d'exploitation de la vall�e et les chemins 
de halage permettent l'acc�s au village et � la place de la mairie par la R.D. 80. Cette 
derni�re est le seul point de franchissement du canal lat�ral et permet d'acc�der � la vall�e 
de la Marne. Ces �l�ments forment un lien entre les diff�rents secteurs de la commune et un 
atout remarquable pour la d�couverte des paysages de la vall�e et du patrimoine communal. 

3. D�placements domicile/travail 

Sur les 94,6% d'actifs r�sidant dans la commune qui occupent un emploi, on peut noter 
qu'une majorit� d'entre eux (86,3%) travaillent dans les communes de la Communaut� 
dÕagglom�ration de Ch�lons-en-Champagne, principalement � Ch�lons-en-Champagne 
(63,3%), 12% travaillent dans leur commune de r�sidence. 

Tableau n¡ 1 :  

DEPLACEMENTS DOMICILE-TRAVAIL EN 1999 

 
R�sidant � Sarry et travaillant dans 

les zones de la colonne 1 

R�sidant dans les zones de la colonne 
1 et travaillant � Sarry 

Colonne1 Nombre % Nombre % 

Sarry 117 12,0% 117 63,9% 

Ch�lons-en-Champagne 619 63,3% 35 19,1% 
Coolus 2 0,2% 0 0,0% 

Fagni�res 22 2,2% 1 0,5% 

Compertrix 0 0,0% 1 0,5% 
Saint-Memmie 39 4,0% 2 1,1% 

Saint-Martin-sur-le-Pr� 37 3,8% 0 0,0% 

Recy 4 0,4% 2 1,1% 
Saint-Gibrien  1 0,1% 0 0,0% 

L'Epine 0 0,0% 1 0,5% 
Saint-Etienne 0 0,0% 1 0,5% 

Moncetz-Longevas 3 0,3% 5 2,7% 
Total 844 86,3% 165 90,2% 

     
Autres communes du SCoT 25 2,5% 13 7,1% 

Autres communes de la Marne 83 8,5% 4 2,2% 

     
Reste de la France 26 2,7% 1 0,5% 

TOTAL 978 100% 183 100% 

Source RGP 1999, INSEE 
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Concernant les 183 emplois que compte la commune, on peut relever que 63,9% sont 
occup�s par des actifs r�sidant dans la commune, plus de 19% sont occup�s par des 
personnes habitant Ch�lons-en-Champagne ou une commune de l'agglom�ration (90,2%), 
Sarry draine quelques salari�s de l'aire du SCoT (7,1%) et de la totalit� de la Marne (2%).  

Le mode de transport dominant des habitants de Sarry pour se rendre sur leur lieu de travail 
est la voiture particuli�re (87,3%). L'utilisation d'un deux-roues arrive en deuxi�me position 
(2,3%). Seulement 1,2% d'actifs concern�s d�clarent avoir recours aux transports collectifs. 
Cette pr�dominance de la voiture peut, pour partie, s'expliquer par la faiblesse de la desserte 
par le r�seau de transports collectifs urbains et non-urbains et par l'absence de pistes 
cyclables en zone urbanis�e. 

Tableau n¡ 2 :  

DEPLACEMENTS DOMICILE-TRAVAIL SELON LE MODE DE TRANSPORT DES ACTIFS 
HABITANT SARRY EN 1999 

 Un seul moyen de transport 

Lieu de travail des 
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Sarry 117 36 15 60 6 54 0 6 

Ch�lons 619 1 0 605 13 590 2 13 

Coolus 2 0 0 2 1 1 0 0 

Fagni�res 22 0 0 21 0 21 0 1 

Compertrix 0 0 0 0 0 0 0 0 

Saint-Memmie 39 0 0 38 0 37 1 1 

Saint-Martin-sur-le-
Pr� 37 0 0 36 1 35 0 1 

Recy 4 0 0 4 0 4 0 0 

Saint-Gibrien 1 0 0 1 0 1 0 0 

L'Epine 0 0 0 0 0 0 0 0 

Saint-Etienne 0 0 0 0 0 0 0 0 

Moncetz-Longevas 3 0 0 3 1 2 0 0 

Total  844 37 15 770 22 745 3 22 

         

Autres communes du 
SCoT 25 0 0 25 0 25 0 0 

         

Autres communes de 
la Marne 83 1 0 73 1 68 4 9 

         

Reste de la France 26 0 1 21 0 16 5 4 

         

TOTAL 978 38 16 889 23 854 12 35 

Source RGP 1999, INSEE 

Pour les actifs r�sidant et travaillant dans la commune, presque la moiti� (46,1%) d'entre 
eux utilisent leur voiture particuli�re et le reste utilise prioritairement la marche � pied 
(12,8%). 
En ce qui concerne les actifs travaillant dans une commune de la communaut� 
d'agglom�ration, la voiture particuli�re constitue leur principal mode de d�placement (95% 
des actifs qui travaillent � Ch�lons-en-Champagne et 93,5% des actifs qui travaillent dans 
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les autres communes de l'agglom�ration). L'utilisation des transports collectifs et du deux-
roues reste tr�s faible (0,3 et 2,6%). 
Pour les actifs qui travaillent � Sarry, quels que soient leurs lieux de r�sidence, ils utilisent 
leur voiture particuli�re � 57,4% ainsi, chaque jour ouvr�, c'est plus de cent personnes qui 
se d�placent en automobile dans la commune. 

M�me pour les r�sidants de l'agglom�ration : 53,3% utilisent leur voiture particuli�re, 6,7% 
un deux-roues et � peine un peu plus de 1,2% utilisent les transports en commun pour venir 
travailler � Sarry. N�anmoins c'est quand m�me 9,6% des actifs qui vont travailler � pied. 
L'utilisation des moyens de transport alternatifs � la voiture est tr�s faible sur la commune 
au regard des potentialit�s offertes. Cela peut s'expliquer par la faiblesse de la desserte en 
transports collectifs mais �galement par un probl�me de comportement individuel car il 
existe une piste cyclable s�curis�e qui rejoint Ch�lons � Sarry. 

Tableau n¡ 3 : 

DEPLACEMENTS DOMICILE TRAVAIL SELON LE MODE DE TRANSPORT DES ACTIFS 
TRAVAILLANT A SARRY EN 1999 

 Un seul moyen de transport 

Lieu de r�sidence des 
actifs travaillant � 
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Sarry 117 36 15 60 6 54 0 6 

Ch�lons 35 0 1 29 3 24 2 5 

Coolus 0 0 0 0 0 0 0 0 

Fagni�res 1 0 0 1 1 0 0 0 

Compertrix 1 0 0 1 0 1 0 0 

Saint-Memmie 2 0 0 2 0 2 0 0 

Saint-Martin-sur-le-Pr� 0 0 0 0 0 0 0 0 

Recy 2 0 0 2 1 1 0 0 

Saint-Gibrien 0 0 0 0 0 0 0 0 

L'Epine 1 0 0 1 0 1 0 0 

Saint-Etienne 1 0 0 1 0 1 0 0 

Moncetz-Longevas 5 0 0 4 0 4 0 1 

Total  165 36 16 101 11 88 2 12 

         

Autres communes du SCo 13 0 0 13 0 13 0 0 

         

Autres communes de la 
Marne 4 1 0 3 0 3 0 0 

         

Reste de la France 1 0 0 1 0 1 0 0 

         

TOTAL 183 37 16 118 11 105 2 12 

Source RGP 1999, INSEE 

3.1. Evolution du trafic 

La pr�sence d'administrations, d'institutions, d'�quipements d'enseignement et de commerce 
et les choix de localisation r�sidentielle vers la p�riph�rie en 1�re et 2�me couronnes, font de 
l'agglom�ration un p�le g�n�rateur de trafic important. Environ 80 000 v�hicules entrent et 
sortent chaque jour de l'agglom�ration ch�lonnaise. 
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Les migrations alternantes domicile/travail s'effectuent majoritairement au sein de la 
communaut� d'agglom�ration mais le volume des d�placements provenant du d�partement 
de la Marne est �galement important compte tenu des fonctions de capitale administrative. 
La pr�sence d'administrations, d'institutions, d'�quipements d'enseignement et de 
commerces, font de l'agglom�ration un p�le g�n�rateur de trafic important. 
Les p�les g�n�rateurs de trafic poids-lourds concernent plut�t les p�les commerciaux tant en 
rive droite, qu'en rive gauche. Les p�les �conomiques de la rive droite sont bien irrigu�s et 
b�n�ficient de la R.N. 44 et de ses six �changeurs. 

La place de l'automobile dans l'agglom�ration ch�lonnaise est extr�mement importante. Par 
ailleurs, le r�seau de voirie souffre d'une nette coupure du tissu urbain par la Marne qui 
entra�ne une concentration des circulations, y compris des trafics de transit, sur les deux 
seuls points de passage que sont l'avenue Jean-Jaur�s et la "p�n�trante urbaine" : 

- 27 000 v�hicules par jour sur l'axe Jean-Jaur�s d�bouchant dans le centre de 
Ch�lons-en-Champagne et desservant le Nord de l'agglom�ration, 

- 16 000 v�hicules par jour empruntant la "p�n�trante" vers le centre, le Sud et l'Est 
de l'agglom�ration. 

A moyen terme, il en r�sulte une d�pendance de l'ensemble du r�seau par rapport au 
devenir de ces deux franchissements. Or, cette situation devrait s'aggraver en raison de 
l'augmentation des migrations alternantes confirmant les retomb�es d'un taux �lev� de 
motorisation des m�nages. 
Cette situation occasionne une saturation des carrefours, un mauvais fonctionnement des 
transports collectifs et des nuisances importantes pour les riverains. 
Le Dossier de Voirie d'Agglom�ration (D.V.A.), r�flexion prospective sur les voies nationales 
en site urbain et les d�placements, conduite � l'initiative de l'Etat et engag�e au niveau de 
l'agglom�ration ch�lonnaise en 1994, a retenu comme axe majeur le projet d'un troisi�me 
franchissement de la Marne. 
Ce projet, destin� � assurer une continuit� entre R.N. 44 et R.N. 77 en contournant 
l'agglom�ration par le Nord-Ouest, est d�sormais identifi� sous l'appellation "boulevard 
p�riph�rique" et comprend une mise � 2x2 voies de la R.N. 44 incluant une liaison avec la 
R.D. 60 et la R.D. 1. 

LÕautoroute A. 26 a permis un d�lestage des trafics sur la R.N. 44 et la R.N. 77, et une 
meilleure desserte depuis lÕext�rieur de lÕagglom�ration ch�lonnaise. 14 062 v�hicules 
rejoignent et quittent ainsi lÕagglom�ration ch�lonnaise depuis lÕ�changeur du Mont-Choisy, 
les poids-lourds repr�sentant 18,7% du trafic. 

A Sarry, 5 767 v�hicules entrant et sortant empruntaient chaque jour la R.D. 60 en 2004 
avec une proportion de 2,48% de poids-lourds. Cette situation est aggrav�e par le profil de 
la voirie de la R.D. 60 dans sa travers�e du village (�troitesse des trottoirs, manque de 
visibilit�). De plus l'augmentation des migrations alternantes peut encore �tre renforc�e par 
le statut d'itin�raire de substitution de la R.D. 60 apr�s la mise � 2X2 voies de la R.N. 44. 

Le trafic au sein du village est �galement marqu� par des profils de voiries particuliers 
(pr�sence de ruelle �troite, trottoirs �troits ou inexistants) li�s � la typologie du b�ti 
majoritairement implant� � l'alignement. Ces particularit�s nuisant � la visibilit�. 

Le trafic journalier moyen sur la R.N. 44 atteignait presque 15 900 v�hicules en 2005 avec, 
les jours ouvr�s, une proportion de poids-lourds repr�sentant 22% du trafic. 

3.2. Accidentologie 

39 accidents corporels ont �t� r�pertori�s sur le territoire de la commune entre 1990 et 
2004. Ils ont impliqu� 78 v�hicules (58 v�hicules l�gers et 11 poids-lourds) et caus� 
78 victimes (dont 14 tu�s et 22 bless�s graves). 
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L'ensemble de ces accidents se r�partit de la fa�on suivante : 
- 8 sur la R.D. 1, 
- 5 sur la R.D. 60, 
- 1 � l'intersection R.D. 60 / voie communale, 
- 3 sur la R.D. 80, 
- 8 sur la R.N. 44, 
- 9 � l'intersection R.N. 44 / R.D. 80, 
- 2 � l'intersection R.N. 44 / voie communale, 
- 3 sur des voies communales. 

4. Stationnement 

Le stationnement dans une agglom�ration r�pond � trois fonctions diff�rentes : le 
stationnement r�sidentiel, le stationnement des actifs, le stationnement li� aux activit�s 
chalandes et de services. 
Toutes trois nÕimpliquent pas les m�mes dur�es. Les deux premiers sont plut�t de longue 
dur�e et quotidiens alors que le dernier implique g�n�ralement une courte dur�e. 
A Sarry, le stationnement r�sidentiel est dominant Il n'y a pas de stationnement payant et 
les stationnements actifs et li�s aux activit�s chalandes et de services sont secondaires et 
localis�s devant la mairie, les �quipements sportifs, la pharmacie et le centre commercial o� 
les parkings ont une capacit� suffisante. N�anmoins les probl�mes de circulation devant 
l'�cole aux heures d'entr�e et sortie d'�tablissement semblent poser le probl�me de 
l'inadaptation du stationnement dans la rue du Thermot. 

 
Stationnement devant le centre commercial 

Concernant le stationnement r�sidentiel, de fa�on g�n�rale, les parkings en surface et les 
places de stationnement marqu�es au sol sont localis�s dans les lotissements les plus 
r�cents ("hameau", "clos du ch�teau"), et de capacit� limit�e. Mais, ils sont peu utilis�s et 
les r�sidants utilisent en priorit� les trottoirs ou la voirie. Cette pression s'exerce au 
d�triment de la qualit� de l'espace public qui semblent "envahi" par les voitures. Cette 
impression renforc�e par une particularit� de Sarry : les trottoirs sont souvent �troits voire 
inexistants. 
Ainsi, le stationnement est majoritairement bilat�ral et se fait sur trottoir. 
Le parc des logements construits avant 1949 ne dispose g�n�ralement pas de garages 
individuels, l'augmentation de l'�quipement automobile des m�nages et l'absence de 
marquage au sol associ�s � des trottoirs quasi inexistants induisent un stationnement 
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envahissant dans les secteurs les plus anciens du village. Pour �viter cet encombrement, le 
village ancien sÕest dot� de parkings importants devant les �quipements publics : Mairie, 
salle des f�tes, �quipements sportifs, etc. 

5. Transports collectifs urbains et non urbains 

5.1. R�seau interurbain g�r� par la Soci�t� des Transports D�partementaux 
de la Marne (S.T.D.M.) 

Les caract�ristiques du territoire marnais, faible densit� de population et distances 
importantes entre les zones urbanis�es, rendent difficile la mise en place de transports 
collectifs interurbains. 
LÕautorit� organisatrice en mati�re de transports est le Conseil G�n�ral ainsi que le Conseil 
R�gional pour le Trans-Champagne. LÕexploitant en mati�re de transport collectif interurbain 
est la Soci�t� G�n�rale des Transports D�partementaux (S.T.D.M.). Elle exploite un parc de 
105 v�hicules parcourant environ 3 320 000 km par an. Les 17 lignes principales relient les 
villes les plus importantes de la Marne et de la Champagne-Ardenne. 

Sept de ces lignes1 transitent par Ch�lons. Elles consistent en : 
- des lignes de cars r�guli�res assurant les liaisons de Ch�lons avec Vitry-le-

Fran�ois, Reims et Troyes via les R.N. 44 et R.N. 77, 
- des lignes r�guli�res de services assurant par les routes d�partementales, la 

desserte des communes proches, 
- des services de transport scolaire (soit 98% de la client�le du r�seau) assurant le 

ramassage des enfants de toutes les communes de l'aire rurale de Ch�lons, 
- une ligne r�guli�re de services en direction de lÕA�roport International de Vatry 

assurant les navettes domicile/travail et les navettes pour les vols passagers. 

5.2. R�seau urbain SITAC bus 

5.2.1. Caract�ristiques du r�seau 

En 2006, le p�rim�tre des transports urbains couvre 7 communes de la communaut� 
d'agglom�ration, soit 63 005 habitants : 

- il compte un parc de 29 bus �g�s de 9 ans en moyenne, qui parcourent environ 
1 200 000 km par an, 

- il fonctionne avec un effectif global de 71 personnes dont 53 conducteurs, 
- 235 arr�ts sont comptabilis�s dans lÕagglom�ration pour une moyenne de pr�s de 

17 000 mont�es par jour. 
Ce r�seau, structur� en �toile, poss�de 8 lignes qui convergent toutes vers la place Mgr 
Tissier. 

5.2.2. Fonctionnement du r�seau 

La quasi-totalit� de la zone urbanis�e de l'agglom�ration est couverte par le r�seau SITAC 
bus.  

                                                
1 Ligne n¡ 14 (ligne Transchampagne) : Troyes <> Ch�lons-en-Champagne <> Reims <> Charleville-M�zi�res  

Ligne n¡ 15 : Ch�lons-en-Champagne <> Reims 
Ligne n¡ 42 : Moivre <> Ch�lons-en-Champagne 
Ligne n¡ 43 : Sainte-M�n�hould <> Ch�lons-en-Champagne 
Ligne n¡ 50 : Vitry-le-Fran�ois <> Ch�lons-en-Champagne 
Ligne n¡ 52 : Epernay <> Ch�lons-en-Champagne 
Ligne n¡ 70 : (Vatry Bus): Ch�lons-en-Champagne <> A�roport International de Vatry 
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Le niveau de fr�quence des bus sÕav�re relativement �lev� en centre-ville et pour les zones 
les plus denses et fr�quent�es (8 bus par heure pour les lignes 1-2) mais reste attractive 
pour les liaisons directes entre les quartiers (4 � 7 bus par heure pour les lignes 3-4-5-7). 
Seules quelques zones en p�riph�rie o� les besoins de dessertes sont ponctuels (Recy, ZI 
Saint-Martin, Gr�vi�res) ont des fr�quences de 2 ou 1 bus par heure (lignes 6-8). 

Tableau n¡ 4 : 

NIVEAU DE SERVICES DES BUS AU DEPART DE LA PLACE TISSIER  

Ligne n¡1 n¡2 n¡3 n¡4 n¡5 n¡6 n¡7 n¡8 
Fr�quence (nombre de 
bus par heure) 

8 8 7 6 4 2 4 1 

Amplitude 6/20 h 6/20 h 6/20 h 6/20 h 6/20 h 6h/19 h 6/20 h 8/17 h 

Nombre de services 
entre 17 et 19 h 

20 16 15 9 7 5 10 0 

Source : S.I.T.A.C. 

Des trajets directs en bus permettent de relier le p�le ludique des "Escarnoti�res" : La ligne 
n¡3 dessert cette zone en journ�e et 4 lignes de nuit (20h00/0h20) acheminent les usagers 
les vendredis et samedis en p�riode scolaire et pendant les vacances. 
Pour lÕann�e 2004, le trafic sur le r�seau SITAC bus a d�pass� 5,8 millions de voyages, 
soient 60 voyages par an et par habitant (42 voyages par an et par habitant pour les villes 
de taille �quivalente). On constate que la grande majorit� des clients du SITAC bus sont des 
usagers qui disposent uniquement du bus pour se d�placer. Les scolaires repr�sentent un 
peu moins de 50% de ces usagers. Selon le gestionnaire, 85% de la client�le habite � 
Ch�lons-en-Champagne m�me. 

La ville de Sarry est desservie par la ligne n¡ 5 qui assure la liaison entre Sarry et le Mont-
H�ry � Ch�lons, � raison de un bus par heure de 6 heures � 20 heures depuis la place Tissier 
� Ch�lons-en-Champagne. Sept points dÕarr�t existent sur la commune, irriguant les 
principaux secteurs dÕhabitation, la place du commerce, la salle polyvalente et l'�cole. En 
mars 2005, 178 mont�es journali�res ont �t� enregistr�es sur Sarry, repr�sentant 1,95% de 
la fr�quentation du r�seau SITAC bus. 

Avec des efforts constants de modernisation du r�seau et notamment la mise en place d'une 
billettique utilisant la technologie des cartes � puces, le d�veloppement de l'interop�rabilit� 
entre les r�seaux de transport, une recherche dans l'am�lioration des fr�quences, dans les 
liaisons entre les quartiers et les correspondances, le SITAC tente de cr�er une vraie 
alternative � l'usage de la voiture particuli�re. Pour l'instant le transport collectif ne 
repr�sente que 6% des d�placements, loin derri�re la voiture particuli�re. 

6. Circulations douces 

6.1. D�placement des deux-roues 

Selon le recensement g�n�ral de population de 1999, 11% des liaisons domicile/travail sont 
effectu�es en modes doux dont 5% en deux-roues, soit presque autant que les 
d�placements en transports collectifs urbains. 

Le v�lo a perdu sa place dans les liaisons domicile/travail pour partie du fait de lÕabsence 
dÕam�nagements s�curis�s pouvant offrir des itin�raires complets entre quartiers dÕhabitation 
et p�les g�n�rateurs de trafics, tels que les �quipements scolaires, sportifs et commerciaux. 

A ce jour, Sarry poss�de un tron�on de piste cyclable, le long de la R.D. 60, qui permet de 
rejoindre Ch�lons dÕune part et Montcetz dÕautre part. L'enjeu serait donc de compl�ter ce 
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tron�on et de cr�er des itin�raires de loisirs le long du canal lat�ral � la Marne par les 
chemins de halages afin de rejoindre la rive gauche et Compertrix. 

6.2. D�placements pi�tons 
Le r�seau viaire n'est pas compl�t� par un r�seau coh�rent de cheminements. 
Ainsi, des points noirs subsistent en terme de circulation pi�tonne :  

- les circulations dans le village ancien restent source d'ins�curit� au regard de 
l'absence de trottoirs adapt�s. 

- la configuration des voiries des lotissements nÕest pas plus adapt�e aux 
circulations pi�tonnes que cyclistes. L'all�e du Pont des Dames, normalement 
r�serv�e au pi�ton, est envahie par les v�hicules en stationnement. 

La place du pi�ton pourrait �tre valoris�e, entre autres, par la mise en valeur du potentiel de 
promenade repr�sent� par le trac� des "balades fleuries" d�j� mis en place, des abords de la 
Blaise et de la Moivre d�riv�e et du chemin de halage qui permettrait de relier Ch�lons. 

7. Autres modes de transports 

7.1. R�seau ferroviaire 

LÕinfrastructure r�gionale comprend un r�seau Grandes Lignes et un r�seau de Trains 
Express R�gionaux (T.E.R.) desservant les principales agglom�rations champardennaises. 
L'ensemble totalise plus de 970 km de voies dont 400 �lectrifi�es. 

7.1.1. Trafic voyageurs 

L'offre du r�seau Grandes Lignes est particuli�rement comp�titive sur les axes Est-Ouest 
(Paris/Strasbourg et Paris/Metz/Luxembourg desservant �galement Epernay et Vitry-le-
Fran�ois) mais plus limit�e sur lÕaxe Nord-Sud (Charleville/Reims/Dijon). 
Pour une journ�e "standard", on d�nombre au d�part de Ch�lons 15 trains � destination de 
Paris, 16 � destination de lÕEst de la France (Nancy/Strasbourg et au-del�, Metz/Luxembourg 
et au-del�), 5 trains pour le Sud (Chalindrey/Dijon et au-del�), 15 trains pour Reims, 7 trains 
pour Vitry-le-Fran�ois ou Saint-Dizier, 3 trains pour Suippes/Verdun, 1 train pour Epernay. 
Ces chiffres ne repr�sentent pas les fr�quences de desserte. Par exemple, un Ch�lons/Paris 
sÕarr�tant � Epernay constitue une possibilit� dÕacheminement vers cette ville au d�part de 
Ch�lons. De m�me, les trains qui se dirigent vers Paris offrent des possibilit�s aux voyageurs 
venant de lÕEst de la France de se rendre � Ch�lons. La fr�quence des trains devrait changer 
avec lÕarriv�e du TGV Est en 2007. Le TGV Est placera l'agglom�ration de Ch�lons � 1 heure 
de Paris mais avec seulement deux allers-retours journaliers. 

Par ailleurs, de nombreuses liaisons Grandes Lignes seront supprim�es et devront �tre 
remplac�es par des liaisons r�gionales et interr�gionales. 
La gare de Ch�lons accueille chaque ann�e pr�s de 700 000 voyageurs, correspondant � un 
trafic journalier dÕenviron 2 500 voyageurs pour une journ�e standard. La client�le est 
compos�e de migrants journaliers dont une part importante se dirige vers Paris. Le trafic 
r�gional se tourne en premier lieu vers Reims mais aussi vers Vitry-le-Fran�ois et Saint-
Dizier. 

7.1.2. Trafic marchandises 

La gare de triage sÕ�tend du km 167,8 au km 171,70 de la ligne Paris-Strasbourg sur les 
communes de Ch�lons, Fagni�res et Saint-Gibrien, soit une superficie de 65 ha. 
Les principaux types de marchandises transport�es sont les produits agricoles (c�r�ales, 
sucres, engrais, alcools agricoles), les granulats (pierre, cimentÉ) et les produits 
sid�rurgiques. 
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Les tonnages trait�s au cours de ces derni�res ann�es dans le rayon d'action de la gare de 
fret de Ch�lons (rayon assez �tendu : environ 80 km vers le Sud et 50 vers l'Est et l'Ouest) 
d�passaient les 3,5 millions de tonnes. Ce trafic a �t� en forte augmentation en 2003, avec 
les trafics (en particulier granulats) li�s � l'approvisionnement des travaux de la Ligne � 
Grande Vitesse Est. 

7.2. R�seau fluvial 

Le transport fluvial est utilis� depuis longtemps dans la r�gion Champagne-Ardenne pour 
lÕacheminement du trafic marchand. La Marne est un nÏud important de liaisons fluviales, 
notamment � Vitry-le-Fran�ois, entre les r�seaux de la Seine, de la Marne, du Rhin et de la 
Sa�ne. Le r�seau s'organise selon un axe Nord-Sud avec le canal de l'Aisne � la Marne et un 
axe Ouest-Est assurant la liaison de la r�gion parisienne avec la Lorraine via la rivi�re Marne 
canalis�e sur 33,4 km, le canal lat�ral � la Marne sur 66,6 km et le canal de la Marne au Rhin 
sur 25,8 km. L'agglom�ration de Ch�lons est desservie par le canal lat�ral � la Marne qui 
relie Vitry-le-Fran�ois � Dizy.  

7.2.1. Trafic de marchandises 

Depuis les ann�es 90, le passage des bateaux commerciaux � lÕ�cluse de Ch�lons est assez 
irr�gulier avec des hausses (augmentation entre 1997 et 1998) et des baisses successives 
(diminution significative entre 2001 et 2002). Un examen plus d�taill� des trafics montre un 
fort d�s�quilibre entre les chargements, qui sont importants, et les d�chargements qui sont 
plus rares. Cette situation illustre le caract�re tr�s "exportateur" de la Champagne-Ardenne. 

Le port de commerce de Ch�lons, bien que pr�sentant l'atout d'une multi modalit� rail-route 
ne para�t pas suffisamment valoris�. Les avantages en terme dÕenvironnement sont 
importants car une p�niche de 250 T �vite la circulation de 10 camions. Les nuisances 
dÕexploitation du transport par voie dÕeau, ramen�es � la tonne km transport�, sont les plus 
faibles de tous les modes, quÕil sÕagisse du bruit, de la pollution de lÕair ou de lÕespace utilis�. 

Graphique n¡ 1 : 

EVOLUTION DU PASSAGE DE BATEAUX COMMERCIAUX A LÕECLUSE DE CHALONS  
(EN MILLIERS DE TONNES) 

 
Source : Voies Navigables de France 

7.2.2. Trafic de plaisanciers 
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Le trafic de bateaux de plaisance a connu une nette augmentation depuis ces 10 derni�res 
ann�es. Entre 1993 et 2003, il a pratiquement doubl� pour atteindre 800 passages de 
bateaux � lÕ�cluse de Ch�lons. 

 
P�niche sur le canal lat�ral 

7.3. A�roport international de Vatry 

LÕA�roport international de Vatry b�n�ficie dÕune desserte multimodale compos�e des 
r�seaux ferr�s et autoroutiers. 
L'�quipement se compose notamment d'un a�roport de cat�gorie "A" adapt� au trafic "tout 
temps" et pouvant accueillir les plus gros porteurs 24h/24 et 7j/7, de deux a�rogares, d'une 
a�rogare passagers, de chambres froides repr�sentant 2 500 m2 de stockage � temp�rature 
contr�l�e et d'un ensemble de plates-formes d�di�es � la logistique terrestre dont une zone 
de 265 ha et une deuxi�me de 160 ha pouvant accueillir des installations de grande taille. 
Ces �quipements emploient directement plus de 900 personnes dont une large majorit� 
r�side dans l'agglom�ration ch�lonnaise. 
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7.3.1. Trafic de marchandises 

Graphique n¡ 2 : 

EVOLUTION DU FRET A LÕAEROPORT INTERNATIONAL DE VATRY (EN TONNES) 

 
Source : S.E.M Europort de Vatry 

Op�rationnel depuis 2000, le trafic a�rien de fret double chaque ann�e. Il a atteint plus de 
32 000 T en novembre 2005 ce qui place Vatry en quatri�me position des a�roports 
nationaux de fret apr�s Toulouse, Marseille et Lyon. Vatry ambitionne dÕ�tre le cinqui�me 
a�roport europ�en de fret derri�re Amsterdam, Francfort, Londres Heathrow et Roissy, ce 
qui,i � terme, pourrait cr�er 1 500 � 2 500 emplois directs dans la r�gion de Ch�lons. 
Cette activit� de fret a�rien repr�sente lÕ�l�ment essentiel de la croissance future du site. 
D'ores et d�j�, les �quipements pour le stockage des produits frais ont permis de d�velopper 
des �changes avec le continent africain pour l'acheminement de denr�es alimentaires et de 
fleurs coup�es. 

Le site de Vatry est �galement utilis� par le gouvernement fran�ais pour l'organisation des 
vols n�cessit�s par des op�rations humanitaires. 

La zone dÕactivit�s logistiques accueille des centres europ�ens de distribution avec des 
entreprises comme Air Liquide Welding ou Fiat ainsi que des logisticiens internationaux tels 
que Geodis, TNT et Premium Logistics. 

Deux autres types dÕactivit�s sont �galement implant�es � Vatry : lÕentra�nement et la 
formation de pilotes et le transport de passagers. 

7.3.2. Trafic de voyageurs 

En mati�re de trafic passager, le positionnement g�ographique de Vatry n'est pas aussi bon 
que pour le fret. La croissance du trafic passager restera donc limit�e mais c'est un 
d�veloppement important et structurant pour la R�gion Champagne-Ardenne. 

L'offre de vols charters � destination du Moyen-Orient, qui a d�but� en 2004 avec des vols 
touristiques � destination de la Turquie, apporte une plus-value dans la qualit� de vie des 
habitants et l'attractivit� de la r�gion. L'ouverture de quelques lignes avec des compagnies 
"lowcost" pour la client�le �trang�re, notamment anglaise, pourrait g�n�rer des flux 
�conomiques et financiers positifs en nuit�es d'h�tels et achats de produits de 
consommation. 
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B. LES EQUIPEMENTS 

1. Equipements scolaires, universitaires et de formation 

1.1. Enseignement maternel et �l�mentaire 

Sarry compte 1 �cole publique dispensant un enseignement maternel et �l�mentaire. En 
2007-2008, elle accueille 265 �l�ves (94 �l�ves en maternelle et 171 en �l�mentaire). Les 
�quipements scolaires disposent d'une capacit� d'accueil suffisante y compris dans 
l'hypoth�se d'un accroissement mod�r� de la population. 

A partir de lÕann�e scolaire 1997-1998 et jusquÕen 2001-2002, on note une baisse globale 
des effectifs. Apr�s avoir vu une classe maternelle fermer en 1994, puis une classe 
�l�mentaire en 1995, deux nouvelles classes �l�mentaires ont ferm� durant la p�riode 1996-
2002, la premi�re en 1998, puis la seconde en 2000. 

Entre 2000-2001, et 2004-2005, les effectifs scolaires stagnent � un peu plus de 200 �l�ves. 
A lÕinverse, entre les ann�es scolaires 2004-2005 et 2007-2008, la tendance a �t� � la reprise 
pour atteindre � la derni�re rentr�e un niveau proche de celui dÕil y a 10 ans. En 2005, une 
nouvelle classe �l�mentaire a �t� ouverte et une nouvelle en maternelle en 2007. En 
cons�quence, on compte actuellement 4 classes � lÕ�cole maternelle et 7 classes � lÕ�cole 
�l�mentaire. 

Graphique n¡ 1 : 

EVOLUTION DES EFFECTIFS SCOLAIRES DEPUIS 1997-1998. 

 
Source : Mairie 

Globalement, la part des �l�ves non sarrysiens dans lÕ�cole a augment� au cours des 
derni�res ann�es pour d�passer 25% de lÕensemble des �l�ves. Cela est justifi� par le 
regroupement scolaire avec la commune de Moncetz-Longevas. 

Tableau n¡ 1 : 

PART DES ELEVES NON SARRYSIENS 
DANS LES ECOLES DE SARRY 

00/01 01/02 02/03 03/04 04/05 05/06 06/07 07/08 

18,7% 20,8% 21,8% 18,8% 17,0% 27,1% 26,2% 28,3% 

Source : Mairie 

Concernant la cantine scolaire, en 2004-2005, 60 repas �taient servis en moyenne chaque 
jour. Pour lÕann�e 2005-2006, cela concerne plus de 70 repas. 
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1.2. Enseignement secondaire, premier cycle 

Il n'existe sur la commune de Sarry aucun �tablissement d'enseignement secondaire et les 
jeunes doivent se rendre sur d'autres communes de l'agglom�ration ch�lonnaise. 
A la rentr�e 2005, environ 9 500 �l�ves �taient r�pertori�s dans les �tablissements du 
secondaire de l'agglom�ration ch�lonnaise. Le recrutement d�borde largement le territoire 
communal pour s'�tendre � l'aire du sch�ma de coh�rence territoriale. 

1.2.1. Les coll�ges 

En 2005, l'agglom�ration ch�lonnaise compte 6 coll�ges publics (Nicolas Appert, Victor 
Duruy, Perrot d'Ablancourt, Jacques Pr�vert � Ch�lons-en-Champagne, Louis Grignon � 
Fagni�res et Jean Moulin � Saint-Memmie) et 2 coll�ges priv�s (Notre-Dame Perrier et Saint-
Etienne � Ch�lons-en-Champagne). 4 569 �l�ves sont scolaris�s dans ces �tablissements. 

Les �l�ves �g�s de 12 ans rencontrant des difficult�s scolaires et/ou sociales ne leur 
permettant pas de tirer profit dÕune scolarit� en classe de coll�ge ou de lyc�e, ont la 
possibilit� dÕentrer en Etablissement R�gional dÕEnseignement Adapt�. Celui de Ch�lons 
compte 129 �l�ves en 2005 dont 75% accueillis en internat. 

LÕEREA dispense des formations qualifiantes de CAP li�es � lÕhorticulture, � la 
peinture/vitrerie/rev�tement de sol, � la ma�onnerie, � la menuiserie, � lÕentretien des 
articles textiles en entreprise industrielle. 

Graphique n¡ 2 : 

EVOLUTION DES EFFECTIFS DES COLLEGES A CHALONS ENTRE 1993 ET 2005 
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Source : Service Education, Mairie, 2005 

Coll�ges publics : Nicolas Appert, Victor Duruy, Perrot dÕAblancourt, Jacques Pr�vert. 

Coll�ges priv�s : Notre-Dame Perrier, Saint-Etienne. 

Concernant les coll�ges � Ch�lons, on constate globalement une baisse des effectifs. Les 
coll�ges publics sont plus touch�s que les coll�ges priv�s qui voient leurs effectifs stagner. 
On note toutefois une l�g�re reprise du nombre d'�l�ves scolaris�s dans les coll�ges � la 
rentr�e 2005. 
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1.2.2. Les lyc�es 
Les �quipements de lÕagglom�ration sont presque tous situ�s � Ch�lons avec trois lyc�es 
publics (Jean Talon, Etienne Oehmichen, Pierre Bayen) et trois lyc�es priv�s (Saint-Vincent 
de Paul, Charles P�guy, Saint-Joseph). Seul le lyc�e agricole de Somme-Vesle se situe en 
dehors de la ville. 
En 2005, 3 753 �l�ves ont �t� accueillis dans les lyc�es ch�lonnais dont 2 504 pour le public 
et 1 249 pour le priv�. Ces chiffres sont en baisse par rapport � 1993 (4 423 lyc�ens dont 
2 893 dans le public et 1 530 dans le priv�). Selon les �tablissements, un enseignement 
g�n�ral, international ou technique est dispens�. 

Les capacit�s dÕaccueil sont suffisantes pour couvrir les besoins de lÕagglom�ration et de 
lÕarri�re-pays ch�lonnais et le resteraient en cas d'accroissement de la population. 
Des investissements importants ont �t� consentis par la R�gion, en charge des lyc�es, pour 
moderniser les structures existantes comme les lyc�es Etienne Oehmichen et Pierre Bayen. 

1.3. Enseignement sup�rieur 

Ch�lons accueille plus de 1 600 �tudiants en 2005 (1 252 en 1991) r�partis dans de 
nombreuses formations. La ville dispose en effet : 

- dÕun centre r�gional de lÕEcole Nationale Sup�rieure dÕArts et M�tiers (ENSAM) 
coupl� � un Institut de Promotion Industrielle formant des ing�nieurs dÕun profil 
g�n�raliste pour les m�tiers de lÕindustrie,  

- dÕun Institut Universitaire de Formation des Ma�tres (IUFM) formant les 
professeurs des �coles,  

- dÕun Institut de Formation des Personnels de Sant� (IFPS) pr�parant au dipl�me 
dÕEtat polyvalent dÕinfirmiers en soins g�n�raux et psychiatriques et �galement � 
des sp�cialisations (pu�riculture, anesth�sieÉ),  

- dÕune Ecole Nationale Sup�rieure des Arts du Cirque (ENSAC) d�livrant le dipl�me 
unique en France des m�tiers des arts du cirque et du spectacle (acrobatie, danse, 
art clownesqueÉ). La renomm�e de cet �tablissement d�passe tr�s largement les 
fronti�res et l'�cole de Ch�lons-en-Champagne est r�put�e dans le monde entier, 

- dÕun Institut Universitaire de Technologie avec deux d�partements (G�nie 
Industriel et Maintenance et G�nie des T�l�communications et des R�seaux), 

- des lyc�es Jean Talon, Pierre Bayen, Etienne Oehmichen et Saint-Vincent de Paul 
offrant des cursus de BTS et de classes pr�paratoires. 

LÕenseignement sup�rieur � Ch�lons est en plein d�veloppement. Cet essor se traduit par la 
constitution de p�les �tudiants qui se structurent dans le quartier Nord-Ouest du centre de 
Ch�lons (ENSAM/IPI/ITII/IUT/R�sidences Etudiantes) et autour de l'ensemble Centre de 
Formation des Apprentis/Lyc�e Jean Talon sur la rive gauche. 

Il se traduit �galement par le renforcement de lÕIFPS et de lÕENSAC et le confortement de la 
position de lÕIUFM. La politique territoriale de lÕenseignement sup�rieur visant � renforcer les 
p�les universitaires des villes moyennes ayant une vocation pr�f�rentielle � �tre si�ge dÕIUT 
de plein exercice2 permet dÕenvisager la cr�ation d'un 3e d�partement et une autonomie de 
gestion pour l'IUT L�onard de Vinci.  

De m�me, lÕ�volution des fili�res �conomiques notamment le d�veloppement de l'A�roport 
international de Vatry, pourrait favoriser l'accueil de cursus de formation et de recherche en 
coh�rence avec le p�le constitu� autour de lÕENSAM. 
Ce renforcement de la position de Ch�lons est soutenu par les actions de lÕAssociation pour 
le D�veloppement des Enseignements Sup�rieurs (ADESUP) notamment en renfor�ant la 
pr�sence estudiantine insuffisamment perceptible dans la ville. 

                                                
2 IUT de plein exercice : IUT avec un financement autonome. 
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Tableau n¡ 2 : 

FORMATIONS DISPENSEES PAR LES ETABLISSEMENTS DÕENSEIGNEMENT SUPERIEUR 

Formations BAC+2 

Lyc�e Saint-Vincent de Paul 
EPL Agro Somme-Vesle 
Lyc�e Somme-Suippe 
EPL Agro Somme-Vesle 
Lyc�e St Vincent de Paul 
Lyc�e Talon 
C.F.A 
Lyc�e Talon 
Lyc�e Oehmichen 
 
Lyc�e Bayen 
Lyc�e Oehmichen 
IFPS 
ESAC 
Lyc�e Talon 
IUT 

 

BTS Assistant de Direction 
BTSA Technologies V�g�tales 
BTSA G�nie des Equipements Agricoles 
BTSA Industrie Agro Alimentaire 
BTS Commerce International 
BTS Comptabilit� et Gestion des Organisations 
BTS Maintenance Apr�s Vente Automobile 
BTS Management des Unit�s Commerciales 
BTS Productique M�canique 
BTS Tertiaire en alternance 
Classes pr�paratoires aux grandes �coles de commerce 
Classe Pr�paratoire PTSI-PT  
Dipl�me dÕEtat dÕInfirmier 
Dipl�me des M�tiers des Arts du Cirque 
Dipl�me Pr�paratoire aux Etudes Comptables et Financi�res 
DUT G�nie Industriel et Maintenance 
DUT G�nie Des T�l�communications et R�seaux 

Formations BAC+3 

Lyc�e Talon 
IUT 
 
IUT 

 

Dipl�me dÕEtudes Comptables et Financi�res (D.E.C.F) 
Licence Professionnelle "Techniques avanc�es de maintenance" Option 
Machinisme Agricole 
Licence Professionnelle "Techniques avanc�es de maintenance" Option 
Automatique et Informatique Industrielle 

Formations BAC+4 

IPI 
IUFM 

 

Encadrement en unit� de production 
Dipl�me de professeur des �coles 
Dipl�me de professeur de  lyc�es et coll�ges, de conseillers dÕ�ducation 

Formations BAC+5 

ENSAM 

 
ITII 

Dipl�me dÕing�nieur ENSAM 
Master Recherche ENSAM 
Ing�nieur des techniques de lÕindustrie sp�cialit� m�canique 

Source : A.D.E.S.U.P, 2005 

1.4. Formation professionnelle et formation continue 

Plusieurs �tablissements g�rent la formation continue :  
- lÕENSAM avec un institut des techniques des ing�nieurs de lÕindustrie, fili�re 

m�canique, et le centre dÕenseignement du Conservatoire National des Arts et 
M�tiers (CNAM) qui forme � lÕinformatique dÕentreprise ou � la gestion,  

- le GRETA (Groupement dÕEtablissements, formation tertiaire),  
- le Centre de Formation de l'Education Nationale qui si�ge au lyc�e technique 

Oehmichen et met � disposition ses ateliers. 

Deux �tablissements g�rent la formation professionnelle : 
- le lyc�e agricole de Somme-Vesle qui dispense des formations de CAP et BTS, 
- le Centre de Formation des Apprentis qui assure la formation de 1 100 jeunes 

dans les domaines suivants : m�tiers de bouche, m�canique automobile, 
h�tellerie-restauration, coiffure, commerce, fleuriste et soudure. La formation 
d�bouche sur 3 niveaux de dipl�mes du CAP au BTS. 

Le CFA pilote �galement lÕ�cole de la deuxi�me chance (parmi les premi�res en France avec 
Marseille, Mulhouse, Seine Saint-Denis) qui accueille 250 jeunes sortis dÕun cursus scolaire 
difficile.  
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LÕobjectif de cette �cole est lÕinsertion sociale des jeunes de 18 � 26 ans par lÕacquisition de 
comp�tences professionnelles et, in fine, par lÕemploi. 

2. Les �quipements de sant� et dÕaction sociale 

! Les �quipements de sant� 
Les principaux �quipements de sant� sont implant�s � Ch�lons-en-Champagne et se 
r�partissent de la fa�on suivante : 

- Centre Hospitalier de Ch�lons-en-Champagne, 
- Polyclinique Priollet/Courlancy, 
- Etablissement Public de Sant� du D�partement de la Marne sp�cialis� en 

psychiatrie. 

La commune offre les services dÕun kin�sith�rapeute et dÕune pharmacie. On note �galement 
la pr�sence dÕun cabinet dentaire, de trois cabinets m�dicaux et dÕun cabinet dÕinfirmi�re. 

3. Les �quipements de loisirs 

3.1. Les �quipements culturels 

En compl�ment des �quipements de la commune, les habitants b�n�ficient des grands 
�quipements culturels de l'agglom�ration ch�lonnaise parmi lesquels on rel�ve : 

- les cin�mas "Bernard Blier", �quip� de 6 salles, et le Cin�majestic proposant 
9 salles repr�sentant plus de 1 600 places, 

- "L'Espace Pierre Dac" qui accueille notamment la salle de spectacle "La Com�te" 
ayant le statut de sc�ne nationale, 

- "l'Entre-sort", de 164 places, g�r�e par "Furies" (spectacles musicaux, th��tre, 
ateliers, etc.), 

- la Biblioth�que Municipale � Vocation R�gionale et la biblioth�que Diderot, 
- cinq mus�es. 

Parall�lement, de nombreuses manifestations culturelles sont organis�es � l'�chelle de 
l'agglom�ration ch�lonnaise : 

- le Festival des Furies qui organise des repr�sentations de cirque et de th��tre de 
rue, 

- le Festival des musiques qui propose des concerts gratuits en plein air, 
- le Festival des Musiques d'Ici et d'Ailleurs qui organise de nombreux concerts 

transformant le centre-ville en salle de spectacles � ciel ouvert, 
- le Ch�lons du Rire qui constitue le festival national des Chansonniers. 

 

3.2. Les �quipements sportifs et associatifs 

3.2.1. Le secteur associatif 

On compte sur la commune deux associations qui proposent un panel large dÕactivit�s : Le 
Foyer Rural lÕEveil de Sarry et le Club Omnisports de Sarry. 

 

! Le Foyer Rural lÕEveil de Sarry 
Cette association a �t� fonc�e en 1966. Elle est un �l�ment important dÕanimation sportive, 
culturelle et de d�veloppement de la soci�t� rurale. Ses activit�s sont de nature � associer 
en fonction de leurs pr�occupations tous les habitants. LÕassociation propose de nombreuses 
activit�s : 
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Tableau n¡ 3 : 

ACTIVITES PROPOSEES ET NOMBRE DÕADHERENTS DE LÕASSOCIATION 
Activit�s Adh�rents 

Aquariophilie 9 

Arts plastiques 14 
Atelier Sarrygolo 11 
Biblioth�que 14 

Caf� th��tre 26 
Cartes 32 
Chiffres et lettres 17 

Course � pied 13 
Couture 4 

Danses 1900 32 
Echecs  8 
Encadrement 22 

Eveil cr�ation 11 
Eveil info 13 
Eveil tourisme 26 

FFF 24 
Foot sans grade 20 
Foot v�t�ran 21 

Gymnastique 28 
Judo (baby judo, Judo,Ju Jitsu) 68 
Karat� 29 

Photo club 17 
Randonn�e p�destre 15 
Tennis de table 25 

Th��tre 9 
Th��tre enfants 12 
Vid�o 4 

VTT 10 
Yoga 22 
TOTAL 345 

Source : Mairie 

470 personnes ont adh�r� au Foyer Rural lÕEveil de Sarry en 2004-2005.  
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! Le club omnisports de Sarry 
Le Club Omnisports de Sarry a �t� cr�� en 1989, suite � la modification des statuts de 
lÕancien Tennis Club cr�� en 1983. Il propose de nombreuses activit�s, � la fois sportives, de 
d�tente ou dÕexpression corporelle, destin�es aux enfants, aux adolescents et aux adultes 
(seniors y compris), ouverte aussi bien aux sarrysiens quÕaux non-sarrysiens. En 2004, cette 
association compte 928 adh�rents dont 33% de sarrysiens, 40% de ch�lonnais et 27% 
originaires dÕautres communes. 

Tableau n¡ 4 : 

ACTIVITES PROPOSEES ET NOMBRE DÕADHERENTS DE LÕASSOCIATION 
Activit�s Adh�rents 
Abdo-fessiers 71 
Baby-gym 18 

Badminton 22 
Danse classique 52 

Danse Moderne Enfants 58 
Danse ModernÕJAZZ 48 
Danse Moderne Ado 13 

Danse Moderne Adultes 13 
Danse de Salon 66 
Ecole de Tennis 67 

Entretien Musculaire 38 
Forfait tennis �t� 3 
Gymnastique 26 

Gym R�cr�ative 21 
Gym Tonic 30 
Relaxation 4 

Remise en forme 232 
Step 60 
Stretching 25 

Tennis 61 
TOTAL 928 

Source : Mairie 

3.2.2. Les �quipements sportifs 

Sarry dispose de plusieurs �quipements sportifs : 
- Le gymnase 
- 4 courts de tennis : 3 courts ext�rieurs et 1 court couvert ; 
- 1 plateau dÕ�volution en acc�s libre ; 
- 2 terrains de football dont 1 non r�glementaire ; 
- 1 boulodrome. 

 

2.3. Les besoins en �quipements 

La mairie souhaite cr�er une nouvelle salle de r�union pouvant accueillir jusquÕ� 
100 personnes. 
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